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JR CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 2 mars. 

ICTR
,CE .—APPEL.— AUTORISATION DE PLAIDER. — VENTE. 

—^IMBÉCILLITÉ DU VENDEUR.— NULLITE. 

1 La femme tutrice à l'interdiction de son mari qui a suc-
combé en première instance sur la demande en nullié d'une 
vente consentie par ce dernier, en état d'imbécillité, a pu être 
• Vii' comme appelante du jugement, quoique non préalable-

urent autorisée par le conseil de famille (art. 464 Gode civil.), 
après que la Cour royale, devant laquelle la fin de non rece-
voir résultant de ce défaut d'autorisation était opposée à la 
femme, a déclaré celle-ci autorisée à l'effet de procéder devant 
jile, Cette autorisation est une réponse formelle et directe à 
la fii de non recevoir, un motif exprès de son rejet. 

Au surplus, en supposant que l'autorisation dût être don-
tée par in conseil de famille, la nullité qui résulterait de l'in-
observation de cette formalité serait iuadmissib'e. En effet, 
pour les interdits comme pour les mineurs, la nullité dérivant 
du défaut d'autorisation n'est que relative et ne peut être 
prononcée que lorsque l'acte attaqué est contraire aux intérêts 
Se aux qui se trouvent sous la protection d'une tutelle, ce 
qui ce se rencontrait pas dans l'espèce, puisque l'arrêt, objet 
du pourvoi, adonné gain de cause à l'interdit. 

II. La yt-ntecoiiseulie par une personne interdite depuis pour 
cause d'imbécillité, a pu être annulée en vertu de l'a ticle 503 
du Code civil, si les juges ont déclaré, en fait, que l'incapacité 
ilu vendeur existait et était notoire au moment delà vente, 
en «joutant qu'cl e n'était pas ignorée par l'acquéreur. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Joubert, et sur les 
conclusions conform-s de M. l'avocat général Delà palme. Plai-
dant, M* Mpreau. (Rejet du pourvoi du sieur Degron.) 

mm DE FER.—PROMESSE D'ACTIONS.—SOUSCRIPTION ACCEPTÉE. 

— CONTRAT. — INEXÉCUTION. — COMPAGNIE FUSIONNAIRE. 

Le souscripteur d'actions dans une compagnie formée pour 
concourir à l'adjudication d'un chemin de fer, dont la sous-
cription a été acceptée par la compagnie le 9 août 1843, à la 
charge de verser une certaine somme (les deux dis ièmes), dans 
leoeiai de huitaine, et qui s'est présenté Iel6.du même mois, 
consequemment dans le délai, pour opérer sou veisement, n'a 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Teste. 

Bulletin du 2 mars. 

DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGE. — CRÉANCIERS. — RÉVO-

CATION. 

La constitution de dot faite par un père en faveur de sa fille,' 
n est pas un pur contrat de bienfaisance; elle participe égale-
ment, à raison des charges que lé mariage impose au mari, 
du contrat à titre onéreiix. De là il résulte que les créanciers 
du constituant ne peuvent en demander la révocation, par le 
seul motif que celui ci étsnt à l'époque où elle a été faite en 
état d'insolvabilité, elle a eu lieu à leur préjudice. 

La révocation ne pourrait être prononcée qu'autant qu'ilse-
rait prouvé qu'il y a eu fraude de la part de ceux au profit de 
qui la constitution a été faite. (Code civil, 1540-1167.) 

tette décision, conforme eux principes du droit romain, à 
1 anciennejurisprudenee (V. Cujas, Dumoulin, Domat,Pothier), 
à l'opinion des auteurs modernes (V. Touliier, Proudhon, 
Merlin, rep. v° dot 55-15), et à un arrêt de la chambre des 
requêtes du 25 février 1845 {Gazelle des Tribunaux du 26 fé-
vrier 1845), a été rendue sur les conclusions très fortement 
motivées de M. l'avocat général Delangle. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Duplan (a if. Mou-
roulte de Villeneuve contre faillite Comitis), d'un arrêt de la 
Cour royale de Riom du 18 janvier 1845. Piaidans, M'* Lebon 
et de Sdirt-Ma!o. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Colette de Baudicourt. 

Audience du 2 mars. 

LE GÉNÉRAL 6UILLAUME DE VAUDONCOURT. — CONDAMNATION A 

MORT. — AMNISTIE. — SECOND MARIAGE. — PENSION DE 

VEUVE. RÉCLAMATION DES DEUX FEMMES DU GÉNÉRAL. 

M. le général Guillaume de Vaudoncourt, condamné à 

mort tous la Restauration par jugement de la Cour pré-

vôlale de Metz pour fait de conspiration politique, a 

épousé postérieurement à sa condann ation, et du vivant 

dâ sa. première femme, M 1Ie Guilhelmine Bcch de Sag n. 

Eu 1825, le général de Vaudoncourt avait été compris 

dans une amnistie rendue à l'occasion de l'avènement de 

Charles X au trône. Le général est décédé en 1845. Les 

deux femmes du général ontiéclamé la pension de veuve 

à laquelle elles prétendaient avoir droit à l'exclusion l'une 

de 1 autre. 

Le Conseil d'Etat, f aisi de la question étrange de ce 

procès, a sursis à statuer jusqu'à ce que les Tribunaux 

civils eussent prononcé sur la question d'état élevée en-

tre, les deux prétendues veuves du général de Vaudon-
court. 

M' Mathieu, avocat de M me Claude-Rosalinde Cattaneo, 

veuve du général de Vaudoncc-urt, expose ainsi les faits : 

Les révolutions qui pendant quarante ans ont agité la France, 
ont marqué d'une empreinte fatale certaines situations, cer-
taines existences. Les proscriptions poli i lues, les divorces 
qu'elles ont parfois entraîné, la mort civile qui en était l'ha-
bituelle et presque inévitable conséquence, tout cela a porté 
dans quelques familles des troubles profonds et douloureux, 
dont les effets n'ont pas cessé encore. Le procès sur un inci-
dent duquel j'ai à m'expliquer en serait au besoin la preuve 
éclatante. Voici les faits qu'il importe de signaler à l'attention 
du Tribunal. 

M. Frédéric François Guillaume, surnommé de Vaudoncourt, 
était né le 25 septembre 1772, de parens français, à Vienne en 
Autriche. Cette naissance que le hasard plaçait sur un sol 
étranger, n'avait point étouffé dans son coeur le souvenir et 
l'amour de la patrie. Aussi dès 1791, âgé de vingt ans à peine, 
à la première menace d'un conflit entre 1 Europe monarchi-
que et la France révolutionnaire, il devint un de ces intrépides 
volontaires qui devaient faire reculer la première coalition 
dans les défilés de l'Argonne et les plaines dejemmapes. 

En 1801, Guillaume de Vaudoncourt était chef de brigade, 
et commandait un régiment d'artillerie légère en garnison à 
Milan. Là il contracta un manège dont l'exemple était fré-
quent parmi les officiers, et que favorisait la politique du pre-
mier consul. Le 5 décembre 1801, il épouïà", en face dei'Eglise, 
conformémf nt aux règles du droit canonique alors en vigueur 
en Italie, Ciaude-Rosalinde C ittaneo, aujourd'hui sa veuve. 
Deux enfans sont nés de ce mariage, tous d- ux vivans aujour-
d'hui, à savoir : une fille mariée a M. de Hesserl, médecin à 
Darmsradt (grand-duché de Hess"), et un fils, Charles-Au-
guste-Frédéric Guillaume-, qui a grandi loin de la pré: en ce et 
de la protection de son père, tt que cet abandon a fait des« 
cend'e à la position modeste de conducteur des ponts et-
chaussées. 

Depuis son mariage, Guillaume de Vaudoncourt a grandi 
comme tant a'^utres sous le feu des batailles. Il a été l'un des 
acteurs de cette grande épopée impériale, dont nous sommes 
si près et si loin. En 1814, à la chute de l 'empire, il était gé-
néral de brigade. Pendant les cent jours, il habita Metz. Sus-
pect par son dévouement à la cause de l'Empereur, il fut ac 
cusé d'avoir pris part a,Moe conspiration bonapartiste. Le 19 
septembre 1816, la Co!ir*prévôtsle de Metz le condamnait à 
mort par contumace. Le 21 du même mois, cette condamna-
tion éiait exécutée en effigie. Elle entraînait la mort civile, à 
moins que le général ne se présentât dans les cinq ans pour 
purger sa contumace. Guillaume de Vaudoncourt avait quitté 
la France pour se soustraire ;:ux vengeances de cette époque de 
réaction. Il prit du service en Allemagne, et loin de sa femme 
et de ses enfans, sans s'inqnié er <ie leur existenc», il mina, 
pendant quinze ans, certe vie de chevalier errant, à laquelle 
la Restaura ion a Gondimné tant d'autres existences. Il uo s'est 
pas présenté dans les cinq ans pour purger sa contumace et la 
condamnation à mort qu'il avait encourue, est devenue défini-
tive. 

Mais, le 28 mai 1825, à l'occarion de l'avènement de Char-
les X au trône, ifintervint une ordonnance d'amnistie dans la-
quelle le géiierai de Vaudo icourt était nominativement com-
pris. Il ren'ra en France à ce' te époque. 

La révolution de Juillet vint comp éter ce que l'ordonnance 
de 1825 avait commeLcé. Le géné'al obtint l'arri ré de la so'de 
de congé de son grade depuis 1816. Il fut remis en activité, et 
fut nommé, eu 1831, au «ommandementdu département duFi-
uistère. Il fut mis eu disponibilité eu 1832, e.t admis enfin à 
la retraite. C'est dans cette dernière situation qu'il est mort le 
3 mai 1845. 

M'" e veuve de Vaudoncourt, quelques jours après la mort de 
sou mari, s est adressée au ministre de la guerre pour obtenir 
k pension à laquelle lui donnait droit la situation dans la-
qu Ile était mort son mari. 

M. le ministre de la guerre répondit : 1° que la mort civile 

encourue par le général avait dissous son mariage; 2° qu'elle 
ne pourait revendiquer les droits attachés à la qualité de veuve 
qu'autant que depuis 1830, elle aurait contracté avec le géné-
ral de Vaudoncourt une nouvelle union ; 3° qu'il faudrait de 
plus que ce nouveau mariage fut antérieur àcelui qi e le général 
de Vaudoncourt paraissait avoir cont acté en 1851, avec M lu 

Roch de Sigan. 
Qu'était-ce que M"' Roch de Sagan? Qu'était ce que ce pré-

tendu mariage de 1831 ? M mc de Vaudoncourt se rappelait con-
fusément que son mari lui avait parlé de cette demoiselle com-
me d'une personne placée vis-à-vis de lui dans une situation qui 
excluait le mariage. Et, je le dis à regret, la correspondance 
du général nesemble que trop établir la réalité de cette filiation. 
Quant au mariage, son existence était incontestable. M. de 
Vaufoncourt avait épousé, le 12 janvier 1831, M11* Roch de 
Sagan devant l'officier de l'état civil de Brest. 11 avait même 
déclaré dans l'acte de mariage qu'il l'avait déjà épousée anté-
rieurement en pays étranger. Quant à son premier mariage, ce 
qu'il y a de certain, c'est qu'il n'avait pas laissé de traces. 

M™" de Vaudoncourt s'est pourvue devant le Conseil d'Etat 
con're la décision du ministre. Qu'il me suffise de dire que les 
motifs à l'appui du pourvoi étaient les plus graves du monde. 

En supposant, en effet, que la mort civile ait anéanti, quant 
aux iffets civils, le premier mariage, c'est une grave question 
que celle de savoir s'il n'a pas continué de subsister quant au 
lien. C'en est une plus grave encore de savoir si l'amnistie, 
antérieure de sixahnées au second mariage, n'a pas effa"é com-
plètement les effeis de la condamnation, fait disparaître la 
«ort civile et rétabli dans 1ous leurs droits antérieurs le gé-
î éral de Vaudoncourt, sa femme et s;s enfans. Mais ces ques-
tions ne pouvaient guôres ressortir à la juridiction du Conseil 
d'Etat. Aussi, le 23 juin 1846, une ordonnance du Conseil d'E-
tat a suisis à statuer sur la demande de Mme de Vaudoncourt 
jusqu'à ce que les Tribunaux eussent prononcé sur la question 
d'état litigieuse entreSelle et la demoiselle Roch de S gan. 

M lu Roch de Sagan, agissant en vertu d'une oruoi n ince 
de référé, a, le 27 novembre dernier, assigné ,M"1' de Vaudon-
court devant le Tribunal civil, pour voir dire qu'elle est sans 
droit et sans qualité pour se dire veuve du général de Vau-
doncourt ; queces titres et ces droits lui appartiennent, à elle, 
M"* Roch de Sagan, et qu'en conséquence M. le ministre des 
finances sera tenu de verser entre ses mains les arrérages 
échus et à échoir de la pension de veuve du général de Vau-
doncourt. A cette demande, M me de Vaudoncourt répond en 
opposant l'incompétence du Tribunal civil. 

M* Mathieu soutient que M me de Vaudoncourt, appelée à ré-
pondre à une action pi-rsonuelle, sur une question d'état, de-
vait être assignée, non à Paris, mais à Metz, lieu de son do-
mic le. Dans le dénûment où l'a placée l'abandon de son mari, 
il importe à M""-' de Vaudoncourt d'éviter des frais de dépla-
cemi-nt. Elle a foi dans la justice du Tribunal, nuis son in-
térêt < xige qu'elle ait pour juges ceux qui connaissent sa vie, 
qui l'ont vue en 1815 aux cô és du général avec ses deux en-
fans, traitée publiquement et honorée comme sou épouse lé-
gitime. 

L'adversaire a fait assigner en même temps que M"" de 
Vaudoncourt, M. le ministre des finances. Mais il ne suffit pas 
d'appeler deux personnes en cause pour que par cela seul il y 
ait deux défendeurs. Il faut que l'pct on réunisse deux person-
nes directement et personne lement intéressées au débat. Le 
ministre des finances ne figure dans l'affaire que comme un 
tiers, uii dépositiire. La vérité est que M"" de Vaudoncourt est 
seule intéressée au résultat du procès, et que comme défende-
resse elle doit être assignée devant le Tribunal de son domicile. 

du Roi de Charençey, a rendu un jugement par lequel : 
« Attendu que M. le ministre des finances n a ete mis en 

cause que comme tiers-saisi et qu'il déclare être prêt à payer 
à qui par justice sera ordonné; 

» Attendu qu'il n'existe de procès qu'entre M- Roch de Sa-

gan < t M°" Cattaneo ; . „ , . 
«Attendu que s'agissant d'une action personnelle, la de-

mande devait être portée devant le Tribunal du domicile de la 

défenderesse ; 
» Le Tribunal s'est déclaré incompétent, J» 

JUSTICE CRIMINELLE 

M" de Lamberterie, avocat de M"' Roch de Sag.in, se, pré-
tendant veuve du général de Vaudoncourt, s'exprime ainsi : 

M"" Claude R' salinde Cattaneo a ut e singulière prétention. 
Bien qu'elle n'ait épousé qu'une fois le général Guillaume de 
Vaudoncourt, elle prétend qu'elle a été deux fois sa veuve, une 
première fois après sa mort civile, une seconde fois après sa 
mort naturelle. Dans l'intervalle de ces deux morts si différen-
tes, le général a épousé, il est vrai, avec toute la pub icité, 
toutes les solennités prescrites , M lu Henriette Guiihelmine 
Roch de Sagan. La dame Cattaneo ne tient aucun compte de 
ce second mariage. A ses yeux, ce mariage est un crime, et 
Mlle Roch de Sagan n'a pu être la femme légitime du général 
de Vaudoncourt. 

La dame Cattaneo a exposé et développé ce système devant 
le ministre de la guerre et devant le Conseil d'Etat ; mais 
elle refuse de le discuter ici, et elle décline votre juridiction, 
devant laquelle elle avait déjà échoué en 1828. 

Avant d'examiner si le déclinatoire de la dame Cattaneo est 
fondé, je dois repousser certaines imputations qui blessent 
tout à la fois et l'honneur de ma cliente, et celui du brave gc-
nér al dont elle porte le nom. 

Le général de Vaudonrourt a épousé, comme on vous l'a dit, 
en 1801, la dame Clauie-Rosalmde Cattnneo. Ce mariage, 
quoiqu'on ait soutenu le contraire, a été complètement stérile. 
Les deux enfans dont il a été question tu procès ont devancé 
le mariage , et ils étaient étrangers au général. Celui-ci con-
sentit à les reconnaître. 11 é'ait convaincu, et il avait malheu-
reusement de glorieux motifs pour l'être, qu'il ne connaîtrait 
jamais les douceurs d'uue paternité réelle, et il voulait s'assu-
rer la reconnaissance de sa femme par un témoignage de dé-
voûment. 

Sans essayer de sou'ever le voile qu'un sentiment de conve-
nauceet de réserve me commande de jeter sur les faits de cette 
cause, je dois dire cependant que la conduite de M™^Cattaneo 
fut telle que le général dût réclamer le divorce. L'instance fut 
commencée en 1803, mais au milieu des guerres impériales, ie 
général oublia ses griefs d'époux pour ne se souvenir que de 
ses devoirs de soldat. Son dévoùment à la cause impériale fut 
tel qu'il fut condamné à mort en 1816, p^r la Cour d'assises 
de Metz, pour rébellion envers l'autorité légitime. Le général 
aurait pu se présenter dans les cinq ans pour purger sa contu-
mace, mais il pensait que s'il avait le bonheur d'être acquitté^ 
le divorce étant aboli, il s rait forcé de reprendre sa femme ; 
il préféra la mort civile. Dès qu'il eut définitivement encouru 
la mort civile par l'expiration du délai de grâce, la dame Cat-
taneo etses enfans s'empressèrent d'en réclamer le bénéfice, et 
tous les biens du général passèrent dans leurs mains. 

Legénéral de Vaudoncourt, ainsi dégagé des liens civils qui 
l'attachaient à la daine Cattaneo et à ses enfans, contracta un 

second mariage. Errant, proscrit, malade, il avait rencontré 
au fond de la Silésie l'hospitalité la plus grâcieuseet les soins 
es plus affectueux dans une excellente famille du pays. Il of-
frit sa main à M" 6 Roch de Sagan, qui l'accepta, et pendant 
vingt ans elle fut pour le général un ange consolateur. 

Après avoir rappelé les faits du l'amnistie de 1825, M" de 
Lamberterie raconte le retour en France du général de Vau-
donco rt et la régularisation de son mariage à l'étranger de-
vant l'officier de l'état civil de Brest, en 1831. Depuis lors, 
pe sonne n 'a songé à contester à ma cliente la qualité de fem-
ii e légitime du général de Vaudoncourt. Aussi, lorsque legé-
néral est décédé, le 3 mai 1845, M. le ministre de h guerre 
s'est empressé de ui t.ccorder la pension de veuve. 

Arrivant à la discussion du d elinatoire, l'evocat soutient 
que sa cliente n'est pas demanderesse en réalité, elle ne l'ait 
que se défendre. En second lieu, le ministre des finances est 
un adversaire sérieux, qui a son domicile à Paris, cola suffit 
pour que l'assignation ait été valablement donnée devant le 
Tribunal civil de la Seine. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'avocat 

ÛOUR DE CASSATION (chambre criminelM 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 26 février. 

PEINE DE LA GÊSE. —^mjSTION D' ABROGATION. 

La disposition de Varticle 11 du titre III de la loi du 26 sep-
tembre 12 ocêoore 1791, qui punit de cinq ans de gène (au 
plus) les voies de fait commises par les ouvriers employés 
dans les arsenaux maritimes envers leurs supérieurs, n'a 
pas été abrogée, quant à l'application de la peine qu'elle 
prononce, par aucune autre disposition légale. 

On ne peut pas considérer celle abrogation comme résultant, 
quanl aux faits prévus par ladite toi de 1791, de ce que le 
Code pénal de 1810 aurait retranché de nos lois pénales, en 
ne la reproduisant pas, la peine de la gène qui y avait ele 

maintenue jusqu'à celte époque. 

Nous avons déjà mentionné cette décision dans la Ga-

zette des Tribunaux d'hier ; mais l'importance de la 

question nous engage à donner le texte du réquisitoire de 

M. le procureur-général. 

En fait, le nommé Julien-Marie François, ouvrier à l'atelier 
des mécanismes percutans, direction de l'artillerie de la ma-
rine àLorient, a été traduit devant le Tribunal maritime de ce 
port pour avoir commis des voies de fait envers le sieur Sé-
guier, maître clurgé dudit atelier, et condamné à six jours 
d'emprisonnement par application de l'art. 311 du Code pénal 

ordinaire. , 
Ci jugement a été déféré à la Cour de cassation, par un rê-

qu s toire de M. le procureur-général qui a demandé la cassa-
ùon dans l'intérêt de la loi pour fausse application de l'art. 311 
du Code pénal, et violation de 1* loi du 20 septembre 1791, 
ainsi que du décret du 42 novembre 1806, sur l'organisation 

des Tribunaux maritimes. 

Après le rapport de M. le conseiller Vincens Saint-Lau-

rent, M. le procureur-général s'est exprimé ainsi: 

II s'agit de savoir si tn principe et nonobstant les disposi-
tions de la loi commune qui elle-même place formellement en 
dehors de ses prescriptions, les matières militaires et mari-
times, une peine prononcée pour un délit spécial dans la lé-
gislation maritime s'est trouvée abolie dans cette législation par 
cela seul que, se trouvant aussi écrite pour d'autres crimes 
dans la législation commune, elle n'a pas -été reproduite dans 

le Code pénal publié eu 1810. 
Sans doute, pour savoir si le Code pénal de 1810 a entendu 

abroger la peine de la gêne énoncée dans l'article 11, titre III 
de la loi du 20 septembre 1791, ce n'est pas au décret du 12 
no-.embre 1806 qu'il faut se référer, puisqu'il est antérieur au 

Code de 1810. 
Mais aussi ce n'est pas sous ce point de vue que le décret 

est cité dans le réquisitoire. 
Il est invoqué uniquement pour constater un point impor-

tant, c'est-à-dire le maintien de la législation pénale maritime 
par le décret de 1806 qui rempli- çait les cours martiales ma-
ritimes par des tribunaux maritimes. 

L'art. 50 de ce décret porte, en tffat, « les tribunaux mari-
» times se conformeront, quant aux délits et aux phnes, aux 
» dispositions des titres II et III de la loi du 20 septembre 
» 1791, sur l'organisation des cours martiales maritimes. 
» Les délits non prévus par cette loi seront punis conformé-
» ment aux lois pénales suivies par les tribunaux criminels 

» ordinaires. » 
Ainsi la peine de la gêne prononcée par l'art. 11, titre III 

de la loi de 1791, comme peine maritime pour les voies de fait 
dans h s arsenaux envers un supérieur, s'est trouvée expres-

sément maintenue par le décret de 1806. 
Ceci posé, parctla seul q> e cette peine n'a pas été reproduite 

dans le Code pénal de 1810, s'est-elle trouvée abrogée dans 
la loi spéciale maritime? 

Nous ne le pensons pas. 
D n'est pas permis dans cette matière de faire abstraction 

de l'intention et de la volonté du législateur. 
Est-ce que les voies de fait de la part d'un inférieur envers 

un supérieur, dins les arsenaux, ont été placées par le légis-
lateur sur la même ligne que les voies de fait envers les au-
tres citoyens? Non, certainement. 

Les voies de fait, dans les arsenaux, envers un supérieur, 
sont punies delà gêne par l'article 11 de la loi du 20 sep-

tembre 1791. 
Or, qu'est-ce que la gène? 
C'est une peine que l'article 1" de la loi pénale du 25 sep-

tembre 1791 place la quatrième dans l'ordre des peines que 
prononce cette loi : « Les peines.... sont la peine de mort, les 
fers, la réclusion dans la maison de force, la gène, la déten-
tion, la déportation, la dégradation civique, le carcan. » 

Cette peine est tout à la fois afflictive et infamante (articles 

603 et 604 du Code du 3 brumaire an IV.) 
Elle est plus grave que la détention, la déportation, la dé-

gradation c vique et le carcan. 
Maintenant quelle est la peine dont sont punies les voies da 

fait entre l?s citoyens non employés dans les arsenaux? 
L3S voies de fait sont de diverses natures. 
Le code du 25 septembre 1791, comme le Code pénal de 

1810, prévoit d'abord les voies de fait ou les coups ou blessu-
res qui rendent incapable de vaquer pendant plus de quarante 
jours à un travail corporel (le Code pénal de 1810 fixe vingt 
jours). 

Pour ces coups et blessures, le Code pénal de 1791 prononce 
des peines sfflictives et infamantes, dont la gravité est gra-
duée sur celle des coups et blessures (art. 20 et suiv., tit. II). 

Le Code pénal de 1810 prononce des peines de même nature 
{art. 309 et 310). 

Mais quant aux coups et blessures qui n'ont pas ces carac-
tères, ils sont seulement punis de peints corn ctionnelles. 

L'article 13, titre II de la loi du 19 juillet 1791, sur l'orga-
nisation municipale, porte: « Ceux qui, hors les cas de lé-
gitime défense, et sans excuse suffisante, auraient blessé ou 
même frappé des citoyens, si le délit n'est pas de la nature 
de ceux qui sont punis des peines portées au Code pénal, se-
rout jugés par la police correctionnelle, et, en cas de con-
viction, condamnés, selon la gravité des faits, à une amende 
qui ne pourra excéder 500 livres, et, s'il y a lieu, à un em-
prisonnement qui ne pourra excéder six mois. » 

En rapprochant cet article qui a régi les matières correc-
tionnelles jusqu'en 1810, de l'article de la loi du 20 septembre 
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1791, cette loi, n'est-il pas évident que ce que cet article a 
voulu punir en prononçant la peine de la gêne contre les voies 
de fait commises par un inférieur envers un supérieur, dans 
les arsenaux, c'est l'insubordination. 

Si ce n'était pas cette circonstance que le législateur eût 
voulu atteindre, aurait-il prononcé, dans ce cas, une peine af-
flictive et infamante? 

La quatrième dans l'ordre des peines, est plus grave que la 
détention, la déportation, la dégradation civique et le carctn ! 

Qu'avait-il besoin de cette peine, si la voie de fait de l'in-
férieur envers le supérieur n'eût été, à ses yeux, qu'une voie 
de fait ordinaire ? 

Si ce n'avait pas été un crime spécial, un crime maritime, 
n'avait-il pas l'article 13 précité de la loi du 19 juillet 1791, 
qui punit les voies de fait des citoyens entre eux ? 

Et veut-on savoir quelle est, aux yeux du législateur, la 
gravité des voies de fait commises par les inférieurs envers 
les supérieurs dans les- matières dont il s'agit? 

L'art. 17, titre 2, de la même loi du 20 septembre 1791 
porte : « A l'égard des autres crimes et délits non prévus par 
le présent décret, et qui seraient commis dans l'arsenal, ils 
seront jugés conformément aux dispositions décrétées par le 

Code général des vaisseaux du 21 août 1790, par le Code gé-
néral des délits et le Code de la police correctionnelle. » 

Or, comment étaient et sont encore punies aujourd'hui les 
voies de fait des matelots ou officiers mariniers envers leurs 
officiers par le Code des vaisseaux du 21 août 1790? Le 
voici : 

« Art. 16, titre 2. Tout matelot ou officier marinier, cou-
pable d'acotr levé la main contre un officier pour le frapper, 
sera condamné à trois ans de galères. 

» Art. 17. Tout matelot ou officier marinier, coupable d'a-
voir frappé un officier, sera condamné à mort. 

L'article 11, titre 3 de la loi du 20 septembre 1790, en pu-
nissant « les voies de fait envers l'ordonnateur, les chefs, sous-
chefs et autres supérieurs, de cinq ans de gène au plus, et de 
l'expulsion de l'arsenal, » s'est donc montré moins rigoureux 
que les articles précités du Code des vaisseaux ; mais il est 
clair que cet article est rédigé dans le même esprit. 

Il est clair que c'est là un fait -spécial maritime, comme le 
fait du matelot qui lève la main sur son officier et qui le 
frappe. 

Et il est clair que si le législateur de 1791 a voulu que la 
blessure faite ou le coup porté à l'ordonnateur, dans un arse-
nal, fût puni par une peine afflictive et infamante, et la qua-
trième dans l'ordre des peines, et non par une peine d'empri-
sonnement simplement correctionnelle, qui ne vient qu'après 
quatre autn s peines affltatives et infamantes, ce serait grave-
ment méconnaître et violer l'esprit et le vœu du législateur, 
que d'appliquer aujourd'hui aux mêmes faits ces mêmes pei-
nes correctionnelles, en vertu de l'article 311 du Code pénal 
de 1810. 

Cette violation de l'esprit de la loi ressort aussi, du moins 
par analogie, de la jurisprudence de la Cour de cassation. 

Voici cette jurisprudence : 
Un conseil de justice avait décidé que des voies de fait d'un 

matelot envers son supérieur ne rentraient dans la prévision 
d'aucune loi pénale militaire, et il avait, en conséquence, appli-
qué aussi l'art. 311 du Code pénal ordinaire. 

Un pourvoi ayant été formé dans l'intérêt de la loi, la Cour 
a cassé ce jugement pour violation de l'art. 17, titre II du Code 
pénal des vaisseaux, du 22 août 1790, qui prononce que, « par 
voies de fait, il n'est pas possible d'entendre autre chose que 
le fait d'avoir frappé un supérieur. » (Arrêt du 16 mars 1844, 
au rapport de M. Isambert, bulletin criminel, 1844.) 

Si le jugement aujourd'hui dénoncé était maintenu, il en 
résulterait cette contradiciion, que, nonobstant le texte bien 
explicite de deux lois rédigées dans le même esprit, le fait 
d'avoir frappé un supérieur sur un vaisseau serait nécessai-
rement puni de mort, tandis que le même fait dans un arsenal 
envers l'ordonnateur, par exemple, ne rerait plus aujourd'hui 
puni que comme une simple voie de fait entre particuliers. 

Nous pouvons donc dire que, dans l'espèce, l'esprit comme 
le texte de la loi se trouvent aussi ouvertement violés que si, 
aux mêmes voies de fait commises par un matelot envers un 
officier, au lieu de la peine de mort un tribunal maritime 
appliquait la peine d'emprisonnement. 

Pour que cette violation manifeste n'existât pas, il faudrait 
que la volonté du législateur de ramener un crime maritime 
frappé d'une peine très grave aux proportions d'un simple dé-
lit fût nettement exprimée. 

Or, c'est le contraire qui existe. 

En effet, l'art. 5 du Code pénal porte : « Les dispositions du 
» présent Code ne s'appliquent pas aux contraventions, délits 
» et crimes militaires. » 

Et l'art. 484 : « Dans toutes les matières qui n'ont pas été 
» réglées par le présent Code, et qui sont régies par les lois 
» et réglemens particuliers, les Cours et Tribunaux continue-
» ront de les observer. 

Comment donc, en présence de ces dispositions, soutenir 
qu'un fait maritime, régi par une loi spéciale comme crime 
maritime, ne peut plus être considéré que comme un simple 
délit privé, régi par le Code pénal de 1810? 

Mais, dit-on, la gène était une peine civile qui n'a pas été 
repro luite dans le Code pénal de 1810? 

Qu'importe? 
11 résulte de sa non reproduction dans le Code pénal ordi-

naire qu'elle est abolie désormais quant aux crimes et délits 
prévus par le Cods de 1810. 

Meis il résulte des termes bien explicites de l'article 484 
qu'elle est maintenue dans la matière maritime régie par la 
loi du 20 septembre 1791. 

La volonté du législateur de 1810, de respecter, de réserver 
les matières régies par les lois spéciales, a été nettement ex-
primée, non seulement dans le t xte de l'article 484, mais 
aussi dans le discours des orateurs du Gouvernement. 

Voici ce que disait, à ce sujet, le rapporteur au corps légis-

latif : v 
a Mais il est un ordre de lois qui n'intéresse qu'une 

élusse de citoyens, et tous les codes d'exception devaient porter 
»avec eux leur sanction particulière. 

» Le sens du dernier article (484) est très précis sur cet 
objet, car il réserve seulement les matières qui ne sont pas ré-
glées par le présent Code. Nous venons de voir que ce Code a 
réglé toutes celles qui appartiennent au droit commun ; il ne 
resic donc que celles qui font exception par elles-mêmes et que 
l'on a jugé susceptibles dètre régies par des lois et des règle-
métis particuliers. 

Au surplus, si l'on désirait une explication plus précise sur 
la nature des lois et réglemens d'excep ion qui sont l'objet de 
cet artic'e, on la trouverait dans le grand nombre d'exemples 
que renferment les motifs présentés par l'orateur du gouver-
nement. On en concluera, sans efforts, qu'il était convenable 

de réserver une classe de délits pour le Code militaire, une 
autre pour le Code maritime, et une autre enfin pour le Code 
rural et pour celui qui concerne la chasse et la conservation 
des forêts, etc.. » (Locré,2. 31. p. 274, sur l'article 484 du Code 
pénal.) 

M. le conseiller rapporteur a insisté en disant : « Que l'ar-
ticle 48 i n'a pas eu pour effet, de maintenir les lois pénales 
anciennes, inconciliables avec les principes aujourd'hui en vi-
gueur de la législation criminelle. » 

« Ainsi, dit-il, jamais, en vertu de l'article 484, on n'a pro-
noncé de peines arbitraires, ni la mutilation, ni le fouet sans 
la custode, etc., et 1 on a considéré comme abrogées dans les 
anciennes lois encore en vigueur d'ailleurs, celles de leurs dis-
positions qui portaient de semblables peines. » 

Nous répondons : 
1° II ne s'agit pas d'une peine antérieure à 89, mais d'une 

peine édictée tout à la fois dans le Ç ;de spécial maritime, et 
dans le Code ordinaire en 1791. 

2° Il faut distinguer entre les peines quant à leur abolition. 
A l'égard des anciennes peines qu'aucune loi spéciale pos-

térieure à 1789 n'a reprises, elles se sont trouvées abolies non 
seulement par le Code pénal de 1810, mais par les lois anté-

rieures à ce Co le. 
En effet, ce n'est pas implicitement, par simple voie de 

préiérition, mais c'est par une disposition expresse, que le 
Code pénal du 25 septembre 1791, par son article 35, a déclaré 
que « toutes les peines actuellement usitées, autres que celles 
qui sont établies ci -dessus, sont abrogée. » 

Ainsi, toutes les dispositions des ordonnances sur la chasse, 
la p-ine du fouet sans la custode, les mutilations de membres, 
la roue, etc., se sont trouvées abolies par la loi de 1790 sur 
la chasse, et par l'article 35 précité de la loi de 1791. 

Mais les anciennes peines écrites dans les lois spéciales, soit 

qu'elles fussent ou non identiques avec les lois nouvelles, ont 
été maintenues. 

Ainsi, dans la loi militaire, la peine du boulet. 
Ainsi, dans la loi maritime, les peines de la cale et de la 

bouline. 
Et pour preuve de leur maintien dans la jurisprudence, 

voyez l'arrêt du 16 mars 1844, au rapport de M. Isambert. 
Il en est de même de la gêne, à laquelle on ne peut pas re-

procher son origine ancienne, car sa création date de 1701; 
et à laquelle on ne peut pas non plus reprocher son excessive 
sévérité, sa barbarie! On en va juger par le texte des articles 
qui en donnent la définition dans le Code pénal du 25 sep-
tembre 1791, titre 1". 

« Art. 14. Tout condamné à la peine de la gène sera ren-
fermé seul dans un lieu éclairé, sans fers ni liens, sans qu'il 
puisse avoir, pendant la durée de sa peine, aucune commu-
nication avec les autres condamnés ou avec des personnes du 
dehors. 

» Art. 15. Il ne sera fourni au condamné à ladite peine que 
du pain et de l'eau, aux dépens de la maison; le surplus 
sur le produit de son travail. 

» Art. 16. Dans le lieu où il sera tenu, il lui sera procuré 
du travail à son choix, dans le nombre des travaux qui se-
ront autorisés pir les administrateurs de ladite maison. 

a Art. 17. Du produit de son travail, un tiers sera appli-
qué à la dépense commune de la maison. 

» Sur une partie des deux autres tiers, il sera permis au 
condamné de se procurer une meilleure nourriture. 

» Le surplus sera réservé pour lui être remis au moment 
de sa sortie, après que le temps de la peine sera expiré. 

» Art. 19. Cette peine ne pourra, dans aucun cas, être per-
pétuelle. 

Ainsi la gêne, c'est la prison avec des circonstances admi-
nistratives un peu plus gênantes que celles qui accompagnent 
la simple détention ; la gène, telle qu'elle a été établie en 
1791, n'est autre chose que l'emprisonnement cellulaire si 
vivement réclamé de nos jours, comme un bienfait, une 
amélioration, un progrès, un grand pas fait vers la morali-
sation des prisonniers. 

Mais que cette peine soit ou non rétablie dans le Code pé-
nal ordinaire, elle n'en est pas moins restée inscrite, comme 
peine spéciale dans le Code maritime. Eile n'a pas été retran-
chée de la législation, comme les peines anciennes auxquelles 
s'appliquait l'art. 35 de la loi du 25 septembrel791. Dans le 
cas de cet article, l'abolition était expresse et absolue. Dans 
le Code de 1810, il y a seulement absence de reproduction de 
cette peine, volonté de la remplacer par d'autres peines pour 
les crimes ordinaires, mais avec déclaration formelle que les 
lois spéciales, et notamment les lois militaires restent en vi-
gueur, et ne sont pas atteintes par les changemens introduits 
dans le droit commun. 

Quant au second moyen, M. le conseiller rapporteur paraît 
croire qu'il est subsidiaire et présenté dans l'hypothèse où la 
peine de la gêne serait considérée comme abolie. 

Ce n'est pas dans celte hypothèse que ce moyen est pré-
senté. 

L'article 311 du Code pénal ordinaire appliqué par le Tri-
bunal maritime régit les voies de fiit entre les citoyens, sans 
égard à la subordination qui pourrait exister entre eux : aussi 
le Tribunal maritime, en appliquant cet article, a-t-il fait et 
dû faire abstraction de cette circonstance dans fl'espèce. La 
peine minime qu'il a prononcée (six jours d'emprisonnement) 
en est la preuve. 

Mais la loi spéciale considère l'insubordination comme pou-
vant constituer par elle-même un fiit maritime punissable de 
peines prononcées par le Code maritime. 

En effet, l'article 11 du titre III de la loi du 20 septembre 
1791, après avoir porté contre les voies de fait la peine de la 
gêne, ajoute : e Les autres actes d'insubordination qui ne por-
teront pas de caractères, seront punis par voie de police. » 

Or, si le Tribunal maritime ne voulait pas voir dans le fait 
qui lui était dénoncé la voie de fait caractérisée par la pre-
mière partie de l'art. 2 précité de la loi de 1791, et punie, 
comme fait maritime, de la gêne; il y avait au moins un acte 
d'insubordination, un trouble à l'ordre et à la polies des arse-
naux, qui tombait à ce titre encore, sous l'application de l'art. 
4, titre 2 de la même loi, qui punit les délits de police commis 
dans les arsenaux. 

C'est ainsi que la Cour de cassation, par arrêt du 12 novem-
bre 1819 (Sirey, 20, 1, 87) a vu dans le fait d'injures proférées 
dans un arsenal de marine, non pas la contravention ordinaire 
d'injures verbales punies par la loi commune, mais un trouble 
à la police, à l'ordre, au service maritime, et une insubordi-
nation de la part d'un ouvrier inférieur envers son supérieur. 

C'est la distinction introduite par cette jurisprudence qu'au-
rait dû au moins appliquer le Tribunal maritime, et non l'ar-
ticle 311 du Code pénal, dans l'opinion même où il était que 
la première partie de l'article 11 de la loi de 1791, qui pro-
nonçait la peine de la gêne n'était pas applicable. 

Mais en faisant ressortir cette autre violation au point de 
vue même où s'était placé le Tribunal maritime, le réquisi-
toire n'admet pas même subsidiairement que la peine dj h 
gêne soit en effet abolie ! 

Il soutient seulement que, de toute manière, c'est la loi spé-
ciale qu'il fallait appliquer aux délits d'insubordination, et 
non la loi civile commune. 

En résumé; le délit qu'il s'agit de réprimer ici n'est pas un 
délit commun, un délit du Code pénal ordinaire ; c'est le délit 
d'insubordination, c'est un fait de discipline maritime. 

Ce délit spécial est puni par une peine spéciale. 
Cette peine n'est pas du nombre de celles que l'art. 35 delà 

loi du 25 septembre 1791 a abolies; c'est une peine nouvelle, 
introduite par les lois nouvelles de 1791, tant dans le Code 
pénal ordinaire que dans le Code pénal maritime. 

Les changemens subséquens, introduits vingt ans après dans 
le Code pénal ordinaire, n'ont affecté que les matières com-
prises dans ce Code. 

Ce Code a laissé intactes les législations spéciales ; non seu-
lement parce qu'il n'y a pas dérogé, mais parce qu'il a dit pré-
cisément le contraire. 

Le jugement dénoncé a méconnu tous ces principes ; c'est 
pour cela que la cassation en est demandée dans l'intérêt de 
la loi. 

COUR D'ASSISES DE L'AIN. 

(Correspondance particulière de la Gatette des Tribunaux.) 

Présidence de M. FavreGilly, président du Tribunal 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Ouï le rapport de M. Vincens-Saint-Laurent, conseiller, et 
les conclusions de M. Dupin, procureur-général ; 

» Vu l'article 5 du Code pénal et l'article 11, titre 3 de la 
loi du 12 octobre 1771 ; 

» Attendu que le nommé François, ouvrier à l'atelier des 
mécanismes percutans, au port de Lorient, a été déclaré cou-
pable par le Tribunal maritime, d'avoir commis des voies de 
fait envers le sieur Ligier, maître chargé dudit atelier; 

» Que l'art. 11, titre 3, de la loi du 12 novembre 1791 pu-
nit de cinq ans de gêne au plus et de l'expulsion de l'arsenal 
les voies de fait commises par les officiers d'administration et 
tous autres employés dans le département de la marine en-
vers l'ordonnateur, les chefs, sous-chefs et autres supérieurs; 

» Attendu que le fait dont François a été reconnu coupable 
rentre dans les termes de cette disposition, puisque le maître 
chargé d'un atelier est le supérieur des ouvriers qui y sont 
employés ; 

» Attendu que cette disposition est encore en vigueur; qu'en 
effet si, d'après les articles 6 et 7 du Code pénal de 1810, la 
gêne a cessé de faire partie des peines afflictives et infamantes, 
son abolition n'a d'effet que pour les délits communs, puis-
que l'article 5 du même Code déclare formellement que ses 
dispositions ne s'appliquent pas aux contraventions, délits et-
crimes militaires; 

» Attendu que le fait imputé à François se trouvant prévu 
par une disposition encore en vigueur de la loi spéciale, le 
Tribunal maritime ne devait pas recourir, pour sa répres-
sion, à la loi commune, et qu'en prononçant pour ce fait les 
peines de l'article 311 du Code pénal, il en a fait une fausse 
application et a formellement violé l'article 11, titre 3 de la 
loi du 12 octobre 1791; 

» Par ces motifs, la Cour casse et annuité dans l'intérêt de 
la loi, le jugement rendu par lé Tribunal maritime de Lorient, 
le 16 mai dernier, contre Jean-Marie François; 

» Et ordonne qu'à la diligence du procureur-général du 
Koi, le présent arrêt sera imprimé et transcrit sur les registres 
du Tribunal maritime de Lorient. » 
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de Bourg. 

Auditrice du 26 février. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. 

Le samedi 12 décembre 1846, vers les six heures du 

soir plusieurs personnes se trouvaient réunies aans le 

café du sieur Hiot, à Bellegarde. Parmi elles était le 

bourrelier Barbier, qui ne tarda pas à sortir pour s ac-

quitter d'une commission qu'on venait de lui confier. 

Cinq minutes s'étaient à peine écoulées depuis sa sortie 

qu'un coup de feu se fit entendre. Barbier venait d'être 

assassiné dans le centre même du village, à quelques pas 

de la caserne de gendarmerie, en face du café où. se trou-

vaient ses camarades. Il était tombé le corps percé de part 

en part d'une balle qui, ayant pénétré dans la région dor-

sale, du côté gauche, au milieu de la sixième côte, avait 

brisé la colonne vertébrale et était sortie par la partie 

antérieure de la poitrine, à côté de l'aisselle droite. La 

mort avait été presque intantanée. Barbier n'avait poussé 

qu'un cri. 

L'effroi se répandit aussitôt dans le village, et de tous 

côtés on s'empressa d'accourir. Les personnes réunies 

dans le café Hiot, les gendarmes, divers témoins venant 

de directions opposées, furent en quelques instans sur le 

lieu du crime, et il fut constant pour tous que personne 

n'avait pris la fuite par les deux chemins qui aboutissent 

à Bellegarde. Aussi en présence de ce cadavre, auquel des 

secours désormais inutiles étaient prodigués, la voix pu-

blique se prononça avec énergie, et le nom d'Etienne 

Sa uvadon se trouva dans toutes les bouches. On savait 

que cet homme, d'un caractère méchant et vindicatif, 

nourrissait une haine violente contre Barbier, qui exer-

çait la même profession que lui. Dans diverses circons-

tances on l'avait entendu proférer des m-naces contre 

celui qu'il appelait son rival, et dire qu'avant &ix mois il 

se repentirait. Quelque temps avant le crime, voyant pas-

ser Barbier, il portait la main sous sa blouse comme 

pour y prendre une arme, et il disait à quelqu'un qui 

était avec lui : « S'il passait près de moi, je l'éventre-

rais. » Ces propos avaient fait une telle impression sur 

le témoin qui les avait entendus, qu'il avait cru devoir 
en avertir Barbier. 

Les premiers renseignemens recueillis vinrent démon-

trer que l'assassin, pour attendre sa victime, s'était posté 

sur un tas de pierres placé daus une ouverture existant 

entre les maisons Chevalier et Ribiollet. Cette ouverture, 

large de 2 mètres 30 centimètres sur la route, allait en 

se rétrécissant, mais laissait pourtant à son extrémité 

un espace suffisant pour qu'un homme pût y passer. La 

position du cadavre de Barbier, la déclaration des voi-

sins de cette ouverture, qui déclaraient avoir entendu ré-

sonner l'explosion dans ce coin, et au visage desquels la 

fumée de la poudre est arrivée, les dépositions d'autres 

témoins qui avaient vu dans cet endroit la clarté pro-

duite par le coup de feu, ne permettaient pas de douter 

qu'en effet c'était du lieu qu'on vient d'indiquer que l'as-

sassin de Barbier avait tiré. 

Or, ce passage donnait de plein-pied dans un jar-

din loué par Sauvadon. La porte de la chambre dans la-

quelle était déposé son fusil n'était pas éloignée de plus 

de dix pas de ce tertre en pierres derrière lequel s'était 

abrité le coupable. 

Ces indices étaient trop graves pour ne pas déterminer 

l'arrestation immédiate de Sauvadon, qui, après avoir 

paru un instant dans les groupes qui se formaient sur la 

place, était rentré dans son domicile, attenant au jardin 

qui touche au passage de l'intérieur duquel on avait tiré 

sur Barbier. Son fusil fut à l'instant saisi. Le côté droit 

était seul chargé ; le côté gauche était vide, et une forte 

odeur de poudre brûlée qui s'exhalait de l'orifice et de 

l'extrémité inférieure du canon annonçait qu'il venait d'ê-

tre tiré. On put à l'instant même, avec la dimension de la 

plaie, avoir celle du projectile qui avait tué Barbier, et 

qu'on ne retrouva pas. Cette dimension coïncidait préci-

sément avec le calibre du fusil de Sauvadou. 

En même temps, et comme une neige abondante était 

tombée dans la journée, quelques employés de la douane, 

quelques personnes qui s'étaient répandues dans la cam-

pagne, derrièi e les maisons voisines du théâtre de l'évé-

nement, découvraient l'empreinte de pas récens impri-

més sur le sol. Ces traces partaient du jardin de Sauva-

don, ou plutôt delà porte de sa chambre qui donne dans 

ce jardin. Elles traversaient l'intérieur du jardin jusqu'à 

un mur qui en forme la clôture. Au pied de ce mur se 

trouvaient deux bancs qui en facilitaient l'escalade-, sur 

ces bancs et sur le mur on remarquait des empreintes de 

pas; d'un autre côté, au pied du mur, la neige foulée in-

diquait l'escalade; puis les traces faisaient un long circuit 

à travers champs et venaient ressortir dans l'écurie du 

sieur Miraillet, qui a une entrée sur la campagne et une 

autre sur la place de Bellegarde. C'est de cette écurie 

qu'au moment de l'événement on avait vu sortir Sauva-
don. 

Ces pas avaient été imprimés depuis peu. Une déposi-

tion importante a fixé l'instant précis où ils avaient été 

tracés. Au bruit de l'explosion, la femme Payent, dont la 

maison ouvre sur la route de Segorel, se mit à sa fenê-

tre, et quelques instans après elle aperçut un homme 

courant de toute sa vitesse à travers la campagne. Elle 

ne put le reconnaître; mais aux endroits qu'elle indiqua 

comme ayant été parcourus par le fuyard se rencontraient 
les empreintes observées. 

On se saisit aussitôt des bottes que Sauvadon avait aux 

pieds pour les comparer aux empreintes : elles s'y adap-

tèrent parfaitement ; le maire, le maréchal- des-logis de 

gendarmerie, le sous-inspecteur des douanes, eu pré-

sence de cinq personnes, renouvelèrent ces épreuves. L<> 

résultat fut décisif, et une erreur n'était pas possible, ctr 

la ligne des clous de la botte gauche, une pièce grossiè-

rement placée et faisaut saillie sur l'empeigne, enfin 

1 extrémité même des semelles, offraient des particulari-

tés qui se retrouvaient dans toutes les empreintes. Une 

circonstance singulière vint donner une sorte de confir-

mation aux expériences qui avaient été faites : le fuyard 

dont les empreintes étaient restées sur le sol devait avoir 

autour du corps un tablier enroulé, car, sur le mur du 

jardin de Sauvadon, et près d'une haie sèche où il 

qui attestent la culpabilité de Sauvadon
08 
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La veille de sa mort, Barbier avait reçu des sieur r 

ché et Bouvet une grande quantité de colliers et d T' 
nais à raccommoder; cette circonstance avait - ■ * 

Sauvadon. Plusieurs témoins parlent de son troubl ' 

son agitation le jour du crime; d'autres racontent
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l'ont aperçu les yeux fixés sur Barbier, semblant 

ses démarches, et l'un d'eux ajoute l'avoir rencont 

la place au moment où Barbier, sortant du café H 'nn 
- café H ni ' 

traversait. Sauvadon a donc su que Barbier soit ' ï 

rentrât dans son domicile, soit qu'il revînt au' café ' 

serait devant 1rs maisons Chevalier et Ribiollet • jjf'" 

le temps de saisir son arme, de se glisser danscV 

passage dont nous avons parlé, et de profiter de la disno-

sition des lieux avec l'espoir d'échapper à la justice 

Il y a lieu de penser aussi que cette occasion favorable 

tardait trop au gré de son impatience, car le jour mêm 
on le voit cherchant, sous un prétexte banal, à se procu-
rer un pistolet. 

A toutes ces charges, Sauvadon n'a opposé, dans lïri. 

formation et aux débats que d'impudentes dénégations 

« Si quelqu'un m'a vu, qu'il le dise... » s'écrie -t-il avec 

emportement. Et il injurie les témoins, en dormant Meurt 

déclarations contre lui des causes déloyales. INé dans le 

département de l'Aroèche, où il a été, le 1" septembre 

1842, condamné par contumace* dix annés de réclu-

sion, pour attentat à la pudeur sur deux enfans, il a l'em-

portement d'un caractère méridional , l'attitude d'un 
homme violent et cruel. 

A propos de cet antécéde-it, et comme Sauvadon pré-

tendait que cette condamnation ne s'appliquait pas a lui, 

le ministère public avait fait assigner deux témoins di 

l'Ardèche. L'un est l'oncle de l'accusé, l'autre est un maî-

tre bourrelier, chez lequel il a travaillé un an, et dont la 

fille a été victime de sa brutalité. Tous deux l'ont reconnu 

parfaitement pour le condamné de 1842. Et Sauvadon, les 

regardant d'un air qu'il cherche à rendre méprisant, mais 

qui décèle la colère, répond à M. le président qui l'in-

terpelle : « Je ne connais pas ces gens là. » 

Les autres témoins ont établi tous les faits quiontseni 

de base à l'accusation. 

M. Aynè?, substitut de M. le procureur du Roi, occu-

pait le fauteuil du ministère public. M' Martin, avocat, a 

présenté la défense. 

_ M. le conseiller Durieu, nommé pour présider les as-

sises, étant tombé maladeà Bourg même, la veille de l'ou-

verture de la se-sion, a été remplacé par M. Favre-Giiîy, 

président du Tribunal, à qui cette douloureuse circon-

stance a inopinément fourni l'occasion de faire remar-

quer les qualités qui font de lui un magistral fort distingue. 

Après un résumé impartial et comp'et, les F
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sont entrés dans la chambre de leurs délibérations. Ils* 

sont sortis une heure après, avec un verdict affirmai
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accompagné de circonstances atténuantes. 

Sau vadon a été condamné aux travaux forcés à p^P 

tuité. 

en date du 28 février, sua 

raissait s'être accroupi, et qu'il avait brisée pour la fran-

chir, on remaïquait les empreintes bien dessinées des 

plis d'un tablier roulé autour de la taille ; or, Sauvadon 

ponait précisément un tablier roulé autour du corps ; et 

chose fort remarquable, peu d'ouvriers de Bellegarde 
portent ce vêtement. 

Ainsi, Sauvadon, après avoir frappé Barbier, était ren-

tré précipitamment dans sa chambre en traversant le 

petit jardin qui la sépare de l'encoignure d'où le coup est 

parti ; y avait déposé son arme, était sorti de nouveau 

avait traversé son jardm, escaladé le mur, fait le tour du 

village au milieu des champs, parcourant un espace de 

350 mètres, et était enfin arrivé sur la place de B >1 IP 

garde par l'écurie de Miraillet. Il avait dû prendre cette 

résolution pour se créer un alibi. Rester dans son domi 

cile était chose impossible, puisqu'on pouvait le tu r 

prendre après l'explosion ; sortir de chez lui
 par
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 au
 Tribunal de première instance de Pont-

Juge saPp
are

y M. Ai giiste Delorme, avocat, en remplace-
^T^i! S'iiev-d'Argiices, appe'é à d'aut-es fonctions ; 
va àuléaut au Tribunal de première instance de Sau-

l "fu SU e-et-Loire) M. Ludovic Desmé, avocat, suppléant du 
■ur (•"«"' ' , cdI110n sud de Siumur, en remplacement de 
juge Je P . 

taBSUPPléant àu Tribunal de première instance d'Aves-
\ord) M. Bernard Maurice , avocat, suppléant du juge 

T^'iïHii cinton sud d'Avesnts, en remplacement de M. 

Guiilemin, decede, 
oeesnppléant au Tribunal de première n 

ta
„e (Pas-de-Calais), M. Alphons^Desire-R-

Lu avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Du-

friS
nè appelé à d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Riom 
(Tu«-de-Dôme), M. Mitlueu-Maurice-Claude Salleneuve, avo-
cat, docteur en droit, en remplacement de M. Chirol, démis-

fioaiiaire; .... • j „ , 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Melun 

N :;"-et-Marne), M. Vietor-Bonaventure-Hugues de Bérulle, 
siucai, en remplacement de M. Rolland d'Erceville, démis-

ÉMUire; 
Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Etam-

pes (Seina-et-Oise), M. Alphonce-Bertrand Lefebvre, avocat, 
tu remplacement de M. Geoffroy Duport, appelé à d'autres 

fonctions ; 
luge suppléantau Tribunal de première instance dePontoise 

Seine et-0ise),M. Alphouse-Pierre-AlbertChauveau, avocat, en 
remplacement de M. Varéliaud, appelé à d'autres fonctions; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Ram-
bouillet (Sidiie-et-Oise), M. Guillemain (Germain-Paul Camille), 
iiocat, eu remplacement de M. Dumont-Sainte-Croix, appeé 

à d'autres fonctions. 
Juge de paixdu canton d'IIuriel, arrondissement de Montlu-

çon (Allier), M. Guérin ; — du canton de Corlay, arrondisse-
ment de Loudéac (Côtes-du-Nord), M. Vieux; — du canton de 
Tardeiz, arrondissement de Saint-Palais (Basses-Pyrénées), 
». Bisterrèche; — du canton de Trnschtersheim, arrondisse-
nentde Strasbourg (Bas-Rh n), M. Loth. 

Suppleunt du juge de paix du canton d'Ervy, arrondissement 
oeTroyes (Aube), M. Leclerc; — du canton de Guéret (Creu-
jf|i M. Lssnier; — du canton de Sivigny, arrondissement de 
Vendôme (Loir-el-Ch rr), M. Berger ; — du canton est de Fi-
PM, arrondissement de ce nom (Lot) , M. Vaissié. 

CHRONiaUlE 

DËPÀRTEMENS. 

INDRE . (Châteauroux.) — Les audiences du 28 et du 29, 

a la Cour d'assises de l'Indre (affaire de Buzançais), ont 

«consacrées aux plaidai ies. 

PARIS, 3 MARS. 
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 , s Phyx.iês dans une chambre à coucher de la mai-

' a été nrnn!?'16 'r ïon^ de trai teur L'enquête à laquelle 

extérieur. De ces quatre circonstances aucune ne peut 

être considérée comme constituant un fait personnel im-

putable à M. Dénoyer. M'Boinviliiersafoutenu avecl'arti-

cle 1 72 1 , que le preneur n'a droit à des dommages-i o térêts 

contre le bailleur que dans le cas où celui-ci aurait connu 

le vice de la chose louée. 11 faut pour que les dommages-

intérêts soient dûs que la bailleur soit en faute etqu'il ait 

trompé son locataire en lui cachant le vice qu'il connais-

sait. Or, on n'a pas essayé de prouver que M. Dénoyer 

connaissait le vice caché de sa chose. 

Le Tribunal (2e chambre), sur les conclusions confor-

mes de M. l'avocat du Roi Anspach, a rendu un jugement 

par lequel : 

« Attendu que le propriétaire bailleur est responsable en-
vers ses locataires de tous les vice3 de construction apparens 

ou cachés ; 
» Que peu importe que ces vices se rencontrent dans une lo-

calité louée à tel ou tel locataire, du moment que cette loca-
lité fait partie de la maison occupée par le locataire qui a 

éprouvé un préjudice; 
» Attendu, en fait, qu'il est constant que les époux Driolon 

sont morts asphyxiés, que IVphyxie a été causée par les gaz 
délétères qui se sont dégagés des fissures des solives embràsées 
sous la cheminée d'un locataire voisin des époux Driolon ; 

» Attendu que l'embrasement des solives est le résultat du 
vice de construction de la cheminée que Dénoyer lui-même, 
propriétaire, a fait construire sans prendre les précautions 
d'usage et sans avis des hommes de l'art ; 

» Attendu que le Tribunal a les élémens sufSsans ponr ap-
précier le dommage causé; 

» Attendu toutefois qu'il importe de prendre en considéra-
tion les éventualités qui pouvaient se présenter ; 

» Condamne Dénoyér ? payer au mineur Driolon, à l'époque 
de sa majorité, la somme de 50,000 francs de dommages-inté-

rêts. » 

— La 4' chambre du Tribunal civil de la Saine était 

appelée à statuer sur une question qui n'est pas sans in-

térêt en présence des clauses d'interdiction que, pour 

éviter toute concurrence dans la maison qu'ils habitent, 

les locataires commerçans ne manquent pas d'insérer 

dans leurs baux. Il s'egissait, dans l'espèce, de décider 

si le débit de vin à la bouteille est l'un des élémens cons-

titutifs du commerce d'épicerie. Voici dans quelles cir-

constances était née la contestation soumise au Tribunal : 

Deux industriels, M. Carnet, épicier et M. Verdet, mar-

chand de vins-traiteur, exerçaient leur industrie dans la 

même maison. Aux termes de son bail, le premier ne 

pouvait exercer d'autre commerce que celui de 1 épicerie, 

et le second avait interdit au propriétaire de louer aucune 

partie de sa maison à un autre marchand de vins-traiteur. 

Néanmoins, M. Carnet, l'épicier, suivant en cela l'usage 

de son préuéeesseur, vendait du vin à la bouteille. M. 

Verdet a vu dans ce fait un acte contraire à la prohibition 

insérée dans son bail, et il a, en conséquence, assigné 

le propriétaire pour qu'il ait à interdire à M. Carnet le 

débit du vin en bouteille. Le propriétaire a, de son côté, 

fait intervenir le sieur Carnet au procès. 

Le Tribunal a rejeté la demande du sienr Verdet, en se 

fondant sur ce que le débit du. vin à la bouteille est l'une 

des parties consii tuantes du commerce de l'épicerie. 

— M. Boutmy, et les autres électeurs du département 

de la Creuse renvoyés devant le jury, sous la prévention 

de corruption électorale, se sont pourvus en cassation 

contre l'arrêt de la Cour royale de Limoges. 

— Dans un de nos derniers numéros nous avons inséré 

une lettre adressée à M. le président de la 6* chambre 

par M R mby, qui mettait à la disposition de M. le pré-

sident une somme de 20 francs et des effets d'habillement, 

en exprimant le vœu qu'ils fussent distribués aux préve-

nus acquittés qui seraient jugés dignes de ce bienfait. De 

notre côté, nous exprimions le désir que l'auteur de cette 

charité éclairée trouvât des imitateurs. Notre appel a été 

entendu : aujourd'hui M. le président de la 6e chambre a 

reçu la lettre suivante : 

Monsieur le président, 

J'ai lu dsns un des numéros de la Gazette des Tribunaux 
de février dernier une lettre à votre adresse, contenant un fait 
dont je regrette de n'être que l'imitateur. 

L'auteur a su choisir celui seul qui est apte à soulager les 

malheureux aux prises avec la société. 
Je mets donc à votre disposition : Huit pantalons d'homme, 

quatre gilets, six blouses, six chemises de coton. 
Veuillez, Monsieur, en faire l'emploi utile. C'est l'exécution 

d'un vœu que j'ai fait si le Ciel me délivrait de tous les maux 
qui m'accablent, ainsi que ma famille, depuis le 20 juin 

dernier. 
Agréez, etc. 

HARLEZ, 

Md. de nouveautés, 2, rue de la Ferronnerie. 

correctionnelle le sieur Mercour, marchand de bois et de 

charbon en détail, 9, rue de l'Ouest. 
M. Chauvin, commissaire de police, spécislement char-

gé de la vérification des poids et mesures à Paris, a cons-

taté en effet, dans son procès-verbal à la date du 18 jan-

vier dernier, qu'il a trouvé dans la boutique de Mercour 

un poids de 20 kilogrammes dépourvu totalement de sa 

charge ordinaire de plomb. Cet'e circonstance établissait 

un déficit de 550 grammes au détriment des acheteurs. 

M. 'e commissaire de police a déclaré que le prévenu 

avait dû faire usage nécessairement de ce faux poids, puis-

qu'il ne s'en trouvait pas d'autres de la même dénomi-

nation, et, de plus, il a rappelé que Mercour avait déjà 

été trouvé détenteur d'un faux poids dans l'autre établis-

sement qu'il tient rue de Vaugirard, 34, simple contra-

vention pour laquelle il avait déjà été condamné au Tri-

bunal de police municipale. 
Sur les conclusions de M, Saillard, avocat du Roi, le 

Tribunal condamne Mercour à un mois de prison, 25 fr. 

d'amende, ordonne la confiscation du poids saisi. 

— Le sieur Moulet est traduit devant le Tribunal de 

police correctionnelle sous la prévention d'exercice illé-

gal de la médecine. Il se défend avec énergie de l'incul-

pation dont il est l'objet, et soutient qu'en sa qualité 

capitaux et se dispenser d'en rendre compte, ont jure 

que jamais elle ne s'engagerait dans les liens du mariage. 

Parmi les innombrables adorateurs de sa beauté et de ses 

vertus, c'est évidemment moi seul qu'elle prelere.^. Au-

trement elle eût accepté la main du prince Louis Bona-

parte... (Oa rit.) 
L'inculpé parlait encore au départ du courrier. Les ré-

pliques ont eu lieu ensuite. La décision du jury spécial 

ne sera connue que mercredi à Paris. 

— Pour la rentrée de Mu« Carlotta Grisi, l'Opéra donnera 
aujourd'hui mercredi 5, la 53« représentation du Diable à Qua-
tre ; Mu" Carlotta Grisi remplira le principal rôle. On commen-

cera par le Comte Ory. 

— Ce soir au Vaudeville, 2« représentation des Collabora-

teurs, comédie en un acte et en vers, le Fantôme; par Arnal et 
M""> Doche, Trois Rois Trois Dames, et l'Homme qui se cherche. 

— Au Gymnase, Irène, par Rose Chéri. 

— ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Lions-Saint-
Paul, 5, seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains des familles; 22e année; aucun assuré, depuis cette épo-
que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

SPECTACLES DU 3 MARS. 

FRANÇAIS. — Le Mariage d'argent. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Déserteur, la Dame blanche. 

ITALIENS. — ' 

ODÉON. — 

VAUDEVILLE. — Les Collaborateurs, Trois Rois, le Fantôme. 
VARIÉTÉS. — Le Filleul de tout le monde, un Scandale. 

GYMNASE. — Maître Jean, Irène. 
PALAIS-ROYAL. — Une Fièvre brûlante, 
PORTB-SAINT-MARTIN. — Marie-Jeanne. 
GAITÉ. — Bertram le Matelot. 
AttBi&c, — La Closerie des Genêts. 
CIRQUE.—La Révolution française. 
COMTB. — Salvator ou le Monte-Christo de la Jeunesse. 

FOLIES. — La Planète. 
D£LASSEMENS-COMIQU]SS . — La Reine Margot. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitations et Concerts à 8 h. 

WSmTM® ISBIHOBIEifiBRfliS. 

d'étudiant en médecine il a pu donner à quelques amis j OrÉRA. — Le Comte Ory, le Diable à quatre 

des conseils tout-à-fait désintéressés, mais sans la moin-

dre prétention de sa part d'usurper les fonctions de mé-

decin. 
Cependant on entend, entre autres témoins, un phar-

macien, qni déclare et affirme très positivement s'être vu 

présenter des ordonnances signées par le prévenu, avec 

l'indication de docteur-médecin. 11 a refusé de préparer 

les rnédicamens dont elles contenaient la prescription, 

parce que d'abord le nom du sieur Moulet lui était in-

connu comme médecin, et qu'ensuite ces ordonnances el-

les-mêmes trahissaient une grande inexpérience. 

Plusieurs personnes viennent ensuite reconnaître avoir 

été traitées par le prévenu pour des indispositions légères, 

il est vrai; elles affirment l'avoir consulté, considéré et 

payé comme un docteur-médecin, d'après ses propres 

déclarations, au surplus. 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Roi 

Saillard, le Tribunal condamne le sieur Moulet à 1,000 fr. 

d'amende. 

— En rendant compte des débats engagés à l'occasion 

des traités faits par M. Devilie et M. de Girardin, nous 

avons reproduit, comme pièce du procès, l'article publié 

par l' Epoque. M. Devilla nous adresse, avec invitation de 

l'insérer, la lettre qu'il a écrite à ce sujet au gérant de 

la Presse. La publication de cette lettre étant de nature à 

amener, de la part des adversaires de M. Devilie, une 

polémique à laquelle il nous convient de rester étrangers, 

nous devons nous borner à dire que M. Devilie proteste 

contre toutes les allégations produites dans l'arti de de 

l'Epoque, et justifie l'acte qu'il a dû faire dans l'intérêt 

d'une société qui était hors d'état de continuer son 

exploitation. 

— C'est en qualité de conseil et d'avocat plaidant, que M. La-
noë est attaché au contentieux du théâtre de l'Opéra national, 
dont nous avons parlé hier. Il n'y a rien d'administratif dans 
cette position ; nous ajouterons que M. Gibot, avoué à la Cour, 

fait également partie du contentieux. 

AUDIXBrCS BUS CHESXS. 

MAISONS 
29 Juillet, 3.-

Parit. 

Etudes de M» GIRAULD , avoué à Paris, me Traînée-
Saint-Eustachs, 17, et de M« RENDU , avoué, rue du 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du Tribu-

nal civil delà Seine, le 27 mars 1847, 
1° D'une Maison sise à Paris, rue de la Mtohodière, 2, formant l'en-

coignure de la rue Neuve-St-Augustin. 
Produit brut : 14,400 fr. environ. 
Mise à prix: 180,000 fr. 

2° D'une autre Maison, sise à Paris, rue des Bons-Enfans, 2, formant 

l'encoignure de la rue St-Honoré. 
Produit brut : 6,800 fr. environ. 

Mise à prix : 75,000 fr. 
3» D'une autre Maison sise à Paris, rue de Hanovre, 9. 

Produit brut : - 3,940 fr. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
Auxdits M" Girauld et Rendu, dépositaire» des titres et d'une copie 

du cahier des charges; 
Et à M« Dupont, rue du Marché-St-Honoré, 1 1 , notaire de la succes-

sion. (5526) 
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P*isiblement e preneur de la chose louée pen-

— La femme Leblanc, âgée de trente-cinq ans, était 

traduite devant la police correctionnelle (6e chambre), 

sous la prévention d'abandon d'un enfant dans un lieu 

non solit-ire. 
Au mois de septembre 1846, une fille Simon, qui ve-

nait d'accoucher d'un enfant mâle, le mit en nourrice chez 

la femme Leblanc Pendant deux ou trois mois, la femme 

Leblanc réclama vainement de la fille Simon le prix con-

venu entre elles; la Lille Simon était hors d'état de payer 

un sou : déouée de toutes ressources, elle était entrée à 

l'hôpital à la suite de ses couches, et elle y mourut dans 

le mois de décembre. Voyant qu'il n'y avait plus d'espoir 

du côté de la mère de l'enfant, la femme Leblanc se mit 

en quête de savoir quel en était le père. Elle apprit que la 

fille Simon avait vécu pendant plusieurs années avec le 

fils d'un médecin, et que l'enfant qu'elle nourrissait était 

le fruit, de cette liaison. Elle se présenta alors chez les 

père et mère du jeune homme, leur montra l'enfant, et, 

après leur en avoir fait connaître l'origine, leur demanda 

des secours. C^ux-ci la refusèrent et la mirent à la porte. 

La femme Leblanc, blessée de cette façon d'agir, revint 

peu d'instans après chez eux et déposa l'enfant à la porte 

de leur appartement. On s'en aperçut promptement et les 

père et mère du jeune homme rendirent plainte contre la 

nourrice, comme ayant abandonné, dans un lieu non so-

litaire, un enfant qui lui avait été confié pour en prendre 

soin et le nourrir. 
La fomme Leblanc convient du fait qui lui est repro-

ché. « Si j'ai déposé cet enfant à la porte de son grand-

père et de sa grand'mère, dit-elle , c'est que j'espérais 

les décider ainsi h me payer ce qui m'était dû. » 

M. le président : Mais on pouvait ne pas apercevoir cet 

enfant, et vous l' exposiez à mourir ? 
La prévenue : Il était impossible d'ouvrir la porte sans 

le voir ; et en le déposant dans la maison de ses parens, 

je ne croyais certainement pas l'abandonner «i l'exposer 

au moindre danger 

Malgré ces explications, le Tribunal condamne la fem-

me Leblanc à un mois d'emprisonnement, 

— Une prévention de tromperie sur la quantité delà 

marchandise vendue, amène devant le Tribunal de police 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres).—La Gazette des Tribunaux 

a rendu compte plus d'une fois des persécutions dont 

a été victime l'opulente miss Burdatt Coutts, tille du cé-

lèbre orateur sir François Burdett, et légataire univer-

selle de la duchesse de Saint-Alban, veuve de M. Coutts, 

ancien banquier de la cour. 
Un jeune avocat ou barrister, M. Dtinn, s'est imaginé 

que miss Coutts est éprise de lui, et donne pour preuve 

la persistance de la riche héritière à refuser les partis qui 

lui sons journellement offerts. Il avait poussé la folie jus-

qu'à se croire autorisé à tirer sur la maison de banque d'un 

M. Marjoribanks qui en est le directeur - gérant, une 

lettre de change de cent mille livres sterling (2,500,000 

francs), et comme il avait affirmé sous serment la sincé-

rité de la créance, il fallait de deux choses l'une, ou que 

la maison CouUs fût mise en faillite à défaut d? paiement, 

ou que M. Dtinn fût poursuivi comme parjure. M. Marjo-

ribanks a pris ce dernier parti ; la cause avait été 

portée à la Cour criminelle centrale, mais la Cour 

dubanede la reine l'a évoquée, par un bill jde certiorari, 

pour être jugé? par un jury spécial. Les Cours de justice 

d'Angleterre présentent rarement un auditoire féminin; 

lajeune et jolie miss Coutts est accompagnée de beau-

coup de personnes distinguées de son sexe. 

S:r Frédéric Thesiger, l'un des conseils de la partie 

poursuivante, expose que le 31 mars 1846 M. Dmin a 

sanctionné par serment à la Cour des faillites un act ; où 

il déclare que miss Angelina Burdett clouas, principale 

intéressée dans la maison Coutts et C", touchée des mal-

heurs dont il a été victime pour l'amour d'elle et des 

nombreux emprisonnemens qu'il a subis, lui a écrit une 

lettre en vers signée des lettres À. B. C, initiales d'An-

gelina Burdett Coutts. Dans cette lettre elle l'autorise à 

tirer sur sa maison une traite pour une somme propor-

tionnée à ses souffrances. M. Dunn s'est bâté, en consé-

quence, de présenter, avec la lettre de crédit, à M. Marjo-

ribanks une traite ainsi conçue : 

« Londres, A mars 1846. — Il vous plaira payer à moi ou à 
mon ordre la somme de cent mille livres sterling, valeur re-
çue et convenue entre miss Angelina Burdett Coutts et moi. 

» DUNN. » 

La lettre de change ayant été protestée comme elle de-

vait l'être, M. Dunn demandait que la maison Coutts et C" 

ut mise en faillite comme n'ayant pas fait honneur à une 

traite pour laquelle il y avait provision. Cette affaire, a 

ajouté sir Frederik Thesiger, n'a pas besoin de plus de 

détails; le jury ne peut manquer de dé larer M. Dunn 

coupable de parjure, sauf à la Cour à avoir tel égard que 

de raison à son état notoire de monomanie. 

Plusieurs témoins, entre autres le juge-commissaire et 

le greffier des faillites ont été entendus pour reconnaître 

l'identité de Yaffidavit produit par l'accusé et de la pré-

tendue lettre en vers faussement attribuée à la plaignante. 

Miss Angelina-Georgiana Burdett Coutts déclare avoir 

remis à son conseil, M. Humphrey toutes les lettres extra-

vagantes que lui a envoyées M. Dunn. Jamais elle n'y a 

fait réponse, et n'est point l'auteur des vers signés des 

lettres ABC. 
M. Dunn : Mademoiselle, , n'avez-vous point engagé 

M. Marjorib ;.>ks à entrer en arrangement avec moi? 

Miss Coutts : Jaimis je n'ai donné à M. Ma'joribanks 

une pareille autorisation, j'ai seulement demandé son 

avis, et lui ai donné permis d'intenter toutes les procé-

dures qu'il jugerait convenable. 

M. Dunn, qui n'avait point d'avocat, s'est défendu lui-

même- Messieurs de la Cour et du jury, a-t-ildit, les faits 

parlent par eux-mêmes ; peut-on su pposer qu'un homme 

qui a fait de profondes étu les en jurisprudence, qui avait 

débuté avec succès au barreau, lût devenu amoureux fou 

d'une jeune et riche pupille, s'il n'avait pas eu la certitude 

que sa passion ^tait par tagée. 

Avant ta majorité et depuis, miss Coutts est restée sous 

la funeste influence de personnes qui pour conserver ses 

TERRAINS PROPRES A BÂTIR 
Paris, rue Louis-le-Grand, 7. — Vente par suite de surenchère en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, au Palais-

de-Justice, à Paris, denx heures de relevée, 
Le jeudi 11 mars 1847,' 
En deux lots qui ne pourront être réunis, 
De Terrains propres à bâtir et constructions, sis à Paris, rue des Ber-

nardins, 1, faisant suite à l'hôtel Nesmond lequel forme l'angle du quai 

de la Tournelle et de ladite rue des Bernardins. 
1" lot. i- Il a une largeur de face sur la rue de 10 mètres 60 centi-

mètres, contenance totale 316 mètres 1 centimètre, dont en jardin 249 
mètre3 67 centimètres, et en bâtimens 66 mètres 34 centimètres. 

Mise à prix : 22,225 francs. 
2" lot. Il a également une largeur de face de 10 mètres 80 centimè-

tres sur la rue des Bernardins, sa contenance totale est de 315 mètres 
21 centimètres dont 57 mètres 8 centimètres en bâtimens et le surplus 

en jardin. 
Mise à prix : 21 ,060 francs. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° à Me de Bénazé, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie du ca-

hier des charges ; 
2° à Me Varin, rue Montmartre, 139, avoué présent à la vente ; 
3* à Me Wasselin-Desfosses, notaire à Paris, rue d'Aréole, 19; 
4° Et sur les lieux, au concierge de l'hôtel Nesmoni. (5546) 

AVIS aurvxua. 

REVUE DE LÉGISLATION ET DE JOMSPRU-
D

n«fm La livraison de lévrier de la Revue de Législation 
JjlluLi et de Jurisprudence, publiée sous la direction de 

MM. Troplong, Ch. Giraud, Laboulaye, Faustin-Hélie, Ortolan 
et Wolowski, contient les articles suivans : I. La chaire d'his-
toire du droit et le concours, par M. LABOULAVE, membre de 
lTnstitut. II. Des prétendus monstres, par M. ESCHBACH , pro-
fesseur suppléant à la Faculté de droit de Strasbourg. III. ACA-

DÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES : les Nexi ; condi-
tion des débiteurs chez les Romains, par M. CH. GIRAUD , mem-
bre du conseil royal de l'instruction publique et de l'Institut. 
IV. Loi des successions du Danemarck, par le professeur PAUL-

SEN . V. Réforme du Code d'instruction criminelle, par M. OR-

TOLAN , professeur à la Faculté de droit de Paris. VI. REVUE DES 

RECUEILS ÉTRANGERS CONSACRÉS A LA SCIENCE DU DROIT. DU jury 

en Angleterre, par M. CHAUPFOUK . VII. BULLETIN BIBLIOGRAPHI-

QUE . VIII. CHR«NIQUE . Réforme des prisons ; travail des enfans. 
— Chaire de droit criminel à Toulouse. — M. Molinier. — 
Loi sur la propriété littéraire en Autriche. — Loi sur la li-
berté de l'industrie en Suède. 

Ce recueil paraît à la fin de chaque mois, par livraisons de 
huit à dix feuilles. Prix : 20 francs par an, 22 francs pour 

les départemens. — Bureaux, 21, rue Bergère, et chez les édi-
teurs Videcoq et Durand. 

■ IIW 

i TTTn L'afuuence des Anglais et autres étrangers dans la ca-
Allu. pitale est considérable. Le journal anglais le Messen-
ger, publié à Paris depuis tant d'années et si répandu en 
France et à l'étranger, offre un moyen de publicité des plus 
avantageux. On peut y faire insérer toutes espèces d'annon-
ces qui sont traduites en anglais sans frais. 

Les bureaux sont rue Vivienne, 18. 

Â
ï A ÇYÏ pninr F^RIQIE DE COLS-CRAVATES dont les 
LA OlLiUillIi. bords ne s'usent ni ne déteignent, 

par un procédé août les propriétaires de cet établissement 
ont seuls le secret. — Rue Lepeiletier, 9. 

f FNT ||ff ?f T T TD 4 WfO & LA
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ERSONNE dont les cors et 
llllll l UlillliL InAilLo ognons résisteraient au nouveau 
remède de GERVAIS, chirurgien-pédicure du roi des Beiges, 
fixe a Pans, rue CROIX-DES-PETITS-CHAJSPS , 22, au 1". Prix ; 
1 fr. 25 c. le rouleau avec la brochure. (On expédie.) 

SPÉCIALITÉ DE CHAHS SURES » CAOUTCHOUC 
Des fabriques de M. PERRONCEL, rue Saint-Martin, 259. — 
Souliers, socques, bottes pour la chasse dans les marais, etc., 
réunissant à l'élégance des formes, comme à la solidité, l'a-
vantage incontestable de garantir les pieds de l'humidité, et 
conséquemment du froid, cause de la plupart des maladies 
qui régnent dans les saisons pluvieuses. Clissoirs, caoutchouc 
en feuilles, en poires et chaussons. 

AUSSÂNBON , DENTISTE 
au moyen des vapeurs de l'ETHER. 



AU 
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DES COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ACQUISITION ET DE DÉFRICHEMENT 

LTES DE LA FRA 
SOUS LES AUSPICES DU IMSTRE DU COMMERCE ET DE L'AGRICULTURE, 

Et honorée du concours de Pairs de France, de députés et de notabilités agricole». 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE (ME SOUS Là RAISON SOCIALE L. G. MAGM-âMT ET G", SUIVANT ACTE PASSÉ DEVANT M FOULD, NOTAIRE A PARIS , 

GAFITAla SOCIAL : VINGT MILLIONS DE FRANCS 
LE 19 Dd; 

• XJ 

10 de l'acte de Société. Les Actions sont payables de mois en mois par cinquièmes (soit 50 fr.), et , Divisé en 300,000 actions de CENT francs chacune. Moitié du capital (10 millions) est seulement appelée, ainsi qu'il est dit dans l'art. iu oe racie ue au™», »"«-- r - „ ■
 v

' \ " '>■>

 et

 Portero 

à 5 p. 100 par an, payables par semestres, lie capital est garanti par les terrains acquis an proîH «le la Société. Les fonds provenant des Actions seront '' ' ̂ ^J^ "j

8 tro

-s jou
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, , 

caissement, et ne pourront en être retirés que pour les soldes d'acquisitions et les dépenses nécessaires à l'amendement des terres acquises, et sur la signature du Directeur et de neu. ^
 nnr

 #» » * -m, **
an

-ce. 

jt« Compagnie eut en rte minute rte ta Concession îles Marais au COTfETVTIX, propriété de SA JtMAJESTU E,MS Ml S FRANÇAIS. 

U SOCIÉTÉ SERA CONSTITUÉE PAR LA SOUSCRIPTION DE 40,000 ACTIONS, SOIT DEUX MILLION 
CONSEIL JUDICIAIRE, 

CONSEIL DE Sl'RVEILLAlE, 
MM. 

ELBÉE (marq. d'), anc. colonel, siievalier de Saint-Louis et de Malte, 
otlic. de la Légion-d'Honneur. 

LEFÈVRË (Elysée), rédacteur du bulletin agricole de laPresie. 

BEGNAULT DE LÀ SOUDIERE, «ne. receveur général des finances/ 

ROSTAIKG (marquis de), chevalier de la Légion-d'Honneur. 

NOGUES (vicomte de), chevalier de la Légion -d'Honneur, propriétaire, 
agriculteur. 

JOL'RDAN (Etienne), propriétaire. 

TREMAULT (baron de), chevalier de Saint-Louis, propriétaire. 

CONSEIL D'AGRICULTURE. 
LEFEVRE (Elysée), rédacteur du bulletin agricole de la Presse. 

Agent île change de la Compagnie 

NOGUÈS (vicomte de), chevalier de la Légion-d'Honneur, propriétaire, 

agriculteur. 

REY de MORANDE, 'auteur de la Nouvelle Théorie de la Végétation. 

UlL 'ART ET DE TRAVAUX. 
M . de MOLÉON, ancien élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur civil, 

chevalier de la Légion-d'Honneur et de plusieurs ordres étrangers. 

BERRYER, avocat, membre de la Chambre dp* ru*. . 
ROYER-COLLARD, doyen de la Faculté de droit ,ï 
FOULD, notaire.

 11 Ue ^aris. 
DEI .AC0URT1E, avoué 'a la Cour royale. 

MOUlLLEKARItVE, avoué de première instance 
DUItMOiST, agréé près le Tribunal de commercn ,1» D . 

la Légion-d'Honneur.
 ue Far|

s, i 

MF 

La France demandait a plus d un titre la création d'une société telle que celle qui vient de se former sous la direction d'un homme qui a étudié 
pendant 15 ans toutes les grandes questions qui se rattachent à celte vaste et nationale entreprise. Le moment est arrivé de rassurer le pays sur 
fcs craintes que l'augmentation continuelle du prix des cé. éales ne justifie que trop d'ailleurs. C'est à cette-œuvre aussi grande qu'elle est nécessai-
re, aussi certaine qu'elle est fructueuse, que nous convions tous 1rs hommes d'intelligence et de capacité. Tout ici a été étudié et mûri sérieusement, 

WTA oeïc
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 P
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 avançons. Ainsi, nous avons voulu qu'une Société, fondée avant tout dans l'intérêt des 
TCASbES, profitât doublement aux MA8SES, et alors nous avons arrêté que nos actions seraient de 100 fr„ dont la moitié seulement de c- lie 
somme est appelée (soit 50 fr.) par cinquième, de mois en mois, aliu que l'homme laborieux, qui chaque semaine porte le produit <!e ses économies 
aux caisses d épargnes, pût trouver dans notre Compagnie un intérêt plus en rapport avec ses besoins, suilout en raison de son faible capital. Nous 

SOUSCRIT les Actions au Siège 4e la Société, RUJR 
 givcmiier cînîgs 

ne dirons rien de la sécurité qu'offre notre Compagnie; les noms des personnes honorables qui forment le Conseil de surveillance narW. » 
HAUT- l'onération par elle-même doit faire QUINTUPLER en peu de temps le fonds social. Enfin les garanties que nous offrons à T 
^r le sôlACOUIS DEVENU PROPRIÉTÉ DE L'ACTIONNAIRE.

 L0

*W 1W 

" paÉFÉa.ABIiSaf^ïS'T ST HOTJSQVSIM, les personnes qui se rendent actionnaires pourront être employées à l'une des 

fonctions qui se rattachent à cette entreprise.
 a

 "«obt^ 

BE TRÈS IMPORTAWTSS CONCESSIONS DE TERRAINS SONT DEJA OFFERTES A LA COMy
A(J 

Les statuts de la Société se distribuent franco, sur la demande qui en est faite à i'Administration. 

IBS ÏJA MABEÏiËÏWE , 5 1.—Pour la Provint?, envoyer FSHXCO les demandes avec engagement par écrit., 
innuièrae en HT? bon mer Itn p »s «e oa un IM »n««» a vne « IL- Pawi*'. 

Convocation d'Actionnaires. 

SOCIETE CiESIEHAEE DE GA5B. 

Le directeur-gérant rappelle à MM. les actionnaires qu'aux termes de 
l'article 33 des statuts, l'assemblée générale est fixée au 15 mars cou-
rant. 

Qu'aux termes de l'article 37, elle se compose de tous les propriétai-
res de 5 actions de capital et de 5 actions de jouissance, ou de 10 ac-
tions de jouissance qui doivent être déposées au moins huit jours à l'a-
vance, au siège de la société contre récépissé servant de carte d'entrée 
(art. 38). 

L'assemblée 6e réunira au siège de la société, rue de la Chaussée-
d'Anlin, 26, à sept heures et 1/2 du soir. 

Le directeur-gérant, 

A. PERRON et O. 

Conformément à l'article 1 1 des statuts de la société de remorquage 
Ch. Delagneau et C% l'assemblée générale est convoquée pour le Jeudi ïl 
mars courant, à une heure après midi, quai de Bétliutie, 10 (île Saint-
Louis). 

MM. les actionnaires de l'ÉCRO AGRICOLE sont convoqués m 
assemblée générale pour le jeudi 18 mars, à midi, au sdésiede la société 
rue Coquillère, 22. ' 

MM. les actionnaires delà compagnie de gaz l'ït&ïS sont invités à se 
présenter sans délai dans les bureaux d". la compagnie, 33, rue Laffltle 
pour y < Uk-tuer texersouv. U du quatrième dixième sur leurs actions. ' 

ADMINISTRATION CENTRALE 
POUR LES VENTES IT ACPSITKM AMIABLES 

u ËTABLISSEMEHS ET IMMEUBLES 
Siège: 

Ru» Itourlion-VUIeneuve. 40. 

Mie toutes statures. 
1M recteurs : 

ITfM. Ch. TBAUTMAft» et H. MATHIEU. 

L' Administration a pour principe fondamental de centraliser les vendeurs et les acquéreurs, et de les rapprocher avec discrétion, 

conformément à leurs vues respectives. 

Elle ne reçoit sa commission de MM. les Vendeurs qu'après la vente i Elle ne demande aucune commission de MM. les Acquéreurs, et leur 
terminée par son entremise, et ne réclame rien dans aucun autre cas et 
pour quelque cause que ce soit, tous les frais étant à sa charge. 

Une heureuse combinaison la met en relation directe avec la majeure 
partie des personnes qui veulent acquérir. 

donne GRATUITEMENT tous les renseignemens possibles, même sur 
les acquisitions qu ils désirent faire sans son entremise. 

Très grand choix de Propriétés et de Fonds de commerce en tous 
genres, tant à Paris que dans les départemens. 

Seule Maison «gui opère- à des condition* BU* si favorable» pour le public. 

Les Bureaux sont ouverts depuis huit heures jusqu'à cinq heures; les dimanches et fêtes, jusqu'à midi. (Affranchir. 

je» 
TOSCANE 

EXPMïTiTfûlf SE L'ACIDE BORIQUE 
SOCIÉTÉ ARPIN ET C', A FiORKNC*. 

Aux termes de l'article 29 deS statuts sociaux, les administrateurs 
proviioinsoiil l'honneur de prévenir MM. les aclionnaires que rassem-
blée gênerai; ordinaire annuelle aura lieu le 16 avril pro-haiii à midi 
place Saintc-Marie-Nouvtlle, 'i 256. ' 

Pour y être admis, il faut être propriél aire légal de cinq actions au 
moins; un actionnaire ne pourra se faire représenter que par un man-
dataire aussi actionnaire, ayant lui-même droit d'as.-ister à l'assemblée • 
en outre il est nécessaire de se faire inscrire au moins deux jours avant 
lassemb ee sur une liste qui sera ouverte à la gérance le 8, et fermée 
irrévocablement le 1 3 du même mois d'avril. 

Florence, 27 lévrier 1847, 

Pour ARPIN et Comp. 
Les administrateurs provisoires, 

G. SOLARI et MONUOLII. 

JLKi .ifiwir. 
Dans cet appareil extrêmement simple, 

joint de mécanisme ni de ressort, de là point 

de réparations, faculté d'obtenir à volonté du 

jet de 6 à 7 mètres. Sa trouve dans toutes les 

bonnes maisons de Paris et de la province. 

Brevetée sans garantie du gouvernement. — 

Com. et export, rue du Temple, 89, à Paris. 

SBSEAirSES 
DB 

représentons 

pour 

LA PROVINCE 

1 ,200 FRANCS 

20,000 FRANCS 
par an 

D'APPOINTEMENS. Associations mutuelles pour toute la France. 

CAPITAL SOCIAL : UN MILLION. 

Demande un représentant dans chaque cher-lieu d'arrondissement : Appointemcnti fixes 1,200 fr, 

par an; un intérêt dans les affaires qui peut s'élever à 4,000 fr. annuellement. 

HUIT PBIMES seront accordées aux HUIT représentai qui auront fait le plus d'affaires, relati-

vement à la population de leur circonscription, Paris excepté. Les primes seront de : la 4" 15,000 f.; 

la i« 42,000.; la 8e 10,000 fr.; la *« 8,000 fr.; la S« 6,000 f.; la 6° 4,000 f.; la 7e 3,000 f.; la 8e 2,000 Tr. 

Il estclair que le représentant qui aura mérité la Dremière prime aura gagné 20,000 f. dans 6on année. 

S'adresser, pour toute demande d'emploi ... . . au directeur gérant de la Maternelle, 171 

rue Montmartre, à Paris. (Toute lettre non affranchie sera rigoureusement refusée). 

ALB1IB 
JOLI APPARTEMENT 

Ayant 5 croisées de façade 
sur la roe Sve »iriirienne, 
près te Itoulevard. 

PRIX: I ,5CQ FR. 
$V#c#re«/?é'8' tttt *ê'

f
 rue 

Wwe-Wimemme
?
 A3. 

RUE N'-ST-EVBTACHE , 

NEUVIÈME ANNÉE. 

COMPTOIR «* VESTE 
CAMILLE ÏÎAMIM.. - . 

POUR LA TESTE SEULEMENT, 
Iès»« rue, SA. 

NEUVIÈME ANNIE. 
La maison procure la vente contre espèces de marchandises de toutes fabriques sur consignation ou échantillons ; avarie des fonds sur dirôt de mar-

chai!) i.i-8 et bons turcs ; procure les négociations un papier connu, avec ou sans garantie; IM nié;- r ci plac e c lie-n ente des fonds dans les opérations qui 
lui paraissent avama;:- us< s ; facilité des placemsns d 'argent à de bonnes conditions et avec toute garantie. — ELLE IJEMAKDE VU REPBEStKTAhT DARS 

CHAQUE VILLE DE FABRIQUE ; il (Soit connaître les r. arciiandises et être recommandé par des corc-irerçans connus. ^Toute lettre non affranchie tsi refusée.; 

M. Lefrançois, demeurant à Paris, rue Louvois, 8, commissaire à 
l'exécution du concordat intervenu entre le sieur ÏH, GAGIXT, fa-
bricant de toiles cirées, rue des Portes-Blanches, à Clignancourt, et ses 
créanciers, le 1" février- dernier, ledit concordat dûment enregistré ; 

Invite ceux de MM. les créanciers qui n'auraient point produit leurs 

titres à ladite faillite ou dont les créances n'auraient point été admises, 
faute de justification, à faire entre ses rr ains ces productions et justifica-
tions, aviiiil. le. 10 mars courant; et à lorrcer dans le même délai, uné 
d< mande à fin d'admission devant le Tribunal de commerce. 

Leur déclarant que faute de ce faire, ils ne seront point compris dans 
les répartitions à faire de l'actif, abandonné par ledit concordat. 

BLANCHEUR 

DES DEHTS
B 

La Poudre dentrif.ee de la Société Flygiénique nettoie m* I 
tement les Dents les plus négligées et les plus noires; élit J 
lève le tartre qui les recouvre et leur donne toute la Maiicl™ ' 

de l'ivoire; elle prévient et empêche la carrie et tj>,,
le

 ,
ot

' 

maladie des Dents, et en arrête les progrès. Elle loniRe J 
gencives , et , quel que soit leur état de mollesse et de relâclit 

ment , elle les rend fermes et vermeilles, enlève toute odeur 

rend l'haleine fraîche et suave, et entretient jusqu'à l'âge ;é 
plus avancé les dents et autres nartiesde la bouche dans l'eut 

de santé le plus parfait. 

La POUDRE DENTIFRICE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE se vend 

2 fr. le flacon. 

L'EAU DENTIFRICE de la Société Hygiénique est préparée avec 

les mêmes plantes et jouit de toutes les propriétés de la pondre den-

tifrice. Elle se vend 3 fr. le fiacon. 

Paris, Entrep.génér., r.J.-J.-Rousseau,§ 
On ne doit pas confondre, avec les Produits de la Société Hygiëni 

que, certains Articles de Parfumerie auxquels leurs auteurs on 

ajouté le mot Hygiénique. Le Public ne devra recevoir comme pro. 

venant réellement de cet Établissement que les Préparations portait 

en toutes lettres sur l'étiquette: SOCIETE HYGIÉNIQUE , m 

WJ.-J. Rousseau, 6, ainsi que la cachet et la signature ci-dessus. 

BAZAR PROVENÇAL, 
i 4 bis, boulevart ie la Madeleine, 1 04, rue in ta. 

. Établissement modèle , enté sur ht vieille loyauté le m 

pères, fondé par M. AYMÈS DE MARSEILLE , eto.lt se in* 

vent réunies avec les Huiles d'Aix, sa spèciéiti, tontes 

les denrées de la Provence dans leur pureté natale, MB 

mixtion aucune, ce qui par le temps qui court offre nue s» 

K'ïulantè qui semble tenir (lu prodige -.0 temporal Omortt 

fimiij, ABOMATEOœiî VIliRGK en jolis pots vernis de Pro-

vence, à 3 fr. 50 c, et t fi. n c. le demi-baril. Celui que les abeilles ptiisej 

dans le calice des fleurs odoriférantes et suaves, et notamment flans td i ■ 

la nivale (leur du lvs, qui. se reproduisant et se multipliaut chaque m**m 
les vallées et sur lés coteaux île la belle Provence, embellissent Hffimm 
ses champs agrestes, doit nécessairement posséder un arôme qui le mal su-

périeur à celui qui provient des fleurs fades du Nord. Cette nourriture saine, 

salutaire à l'enfance, douce et bienfaisante pour i'âge raiir, possède toute i» 

vertu du miel sauvage si vanté, qui jadis soutenait dans les grands jenn'- « 

l 'abstinence les anachorètes dans les déserls. Enfin c'est le même *wtu» 

vêtir tenta le prince Jonathas de rompre le jeûne que le roi Saut , sonpm, 

avait commandé sous peine de la vie. Gustans guslavipauMim 

et ecce moriur ! 

^ ... '_i ; 

CNCt KîtTiiT JE.;N-Î , i 
DÉJÀ CONNU pava n VJCA rit nss | 

îvtni) do B<ir<!<-«.<ii «ruimd taj 

'■ Ks.o«c et des Vins le CÎ-.''.n>!!JUjne-

MOÊT ET CHAN.OON, 

Boul. POISSOSNIÈBR, 8, à Paris. 

DépOt dan» le» principales Maison* de Pharmacie et arpi 
Soctëteis «■<>■•• tiierciiilt'M. 

D'un contrat reçu par M
e
 Henri-Auguste 

Coftiguy et sou collègue, notaires à la rési-

dence de Rouoalx, le 16 février iS47, por-

tant la meution suivante : 

Enregistré a Roubaix, le 23 février 1847, 

fol o 67, verso, case 5, reçu 5 fr. et 5a cent, 

pour décime, signé Beauioucliez; 

H appert qje M. Charles-Jules WATT EL, 

négociant, demeurant à l'aris, rue de la Vrii-

ltère, 

Ei une autre personne dénommée audit 

acte, ont déclaré dissoudre d'un commun 

accord, à dater du 15 février 1847, la société 

de commerce qui existait entre eux à Paris, 

rue de la VrilHêre, sous la raison sociale Ch. 

WATIEL et 0
e
, en Dom collectif à l'égard Ue 

M. Ch. Watlel, cl en commandite à l'égard 

da la personne dénommée audil contrat, pour 

l'exploitation d'une maison de tissus et con-

biguations.'lad.te société formée pour huit 

années, qui ont commencé le 1
er

 juin 1842, 

suivant acte passé devant M» Cottignj et son 

collègue, notaires audit Roubaix, le 8 juin 

I84i, enregistre. 

H. Charles Wattel est nommé liquidateur 

à l'égard des tiers, avec pouvoir de traiter, 

transiger et compromettre sur l'avoir de la 

société dissoute. 

Pour extrait. Signé COTTIG>-Y. 

Vu par nous, président du Tribunal civil 

do Lille , officier de la Légion-d'Honneur, 

pour légalisation de la signature de M.Cot-

ligny, notaire à Roubaix. 

JUile, le 27 février 1847. 

Pour le président empêché, 

Signé Di'.snocssEAUx, juge. (7341) 

!>'un contrat reçu par M
e
 Henri-Auguste 

Coiiigny et son collègue, notaires à la rési-

dence Uo Roubaix, chef-lieu de canton, ar-

roudissemsnt de Lille, département du Nord 

le le février 1817, portant la mention sui 

vante : 

Enregistré à Roubaix. le 22 lévrier 1847 

f» 07. r- c. 8, et v c. i
r
«; reçu cinq franci 

cinquante centimes pour subvention ; signé 

Beaunouchez; 

Il appert que H. Charles-Jules WATTEL 

négociant, demeurant a Paris, rue de la Vrii 

Itère, u» 10, 

Et M. Edouard PIELLE-DESRUISSEAUX 

employé dans le commerce, demeurant à l'a 

ris, rué du Caire, 26. 

Ont formé entr'eux une société de com 

msrce e i nom collectif, dont le siège sera à 

Paris,rue Croix-dès-Feti.s-Champs, n» 55, et 

qui au, a pour objet la continuation de la 

■ ••ait'on de tissus et nouveautés en gros aujour-

d'iui exploite.) pur M. Cbarles Wattel etC
B

; 

La raison sociale est Charles WATTEL et 

DESRCISSEAUX ; 

Le oroii da gérer el adminislror appartient 

a M. Desruisseaux ; 

La signature sociale appartient aux deux 

associes ; 

Le fonds social est de cent mille francs, 

fournis par chacun des associés par moitié ; 

La durée de la société est fixée à huit an-

nées, qui commenceront le 15 février 1847, 

et finiront le 15 février 1855. 

Pour extrait. signé COTTIGNY. 

Vu par nous, président du Tribunal civil 

de Lille , officier de la Légion-d'Honneur, 

pour légalisation de la signature de M. Cotti-

gny, notaire à Roubaix. 

Lille, le 27 février 1847. 

Pour le président empêché, 

Signé DESROUSSEAUX , juge. J(7J42) 

le 15 

1857. 
février 1847 et finiront le 15 février 

D'un contrat reçu par Me Henri-Auguste 

Cottigny et son collègue, notaires à la rési-

dence ae Roubaix, chef-lieu de canton, ar-

rondissement de Lille, déparlement du Nord; 

le 16 février 1847, portant la mention sui-

vante : enregistré à Roubaix, le 22 février 

1847, folio 67, verso, cases 2 et 3, reçu 5 fr. 

et 50 c. pour décime, signé Beauboucucz ; 

U apper t ; 

Quo M Charles-lulcs WATTEL, négociant, 

demeurants Paris, rue de la vrillière, 10 ; 

Et une autre personne dénommée audit 
acte; 

Ont formé enfre eux une société qui aura 

pour objet l'intérêt de 50 pour loo auquel 

M. Wattel a droit comme associé dans le ré-

sultat des affaires de la société de commerce 

en nom collectif par lui formée avec M 

Edouard - Bielle BESBBISSEAUX , employé 

dans le commerce, demeurant à Paris, rue 

du Caire, i6, sous la raison sociale Charles 
WATTEL et DESRUISSEAUX, suivant acte 

reçu devant M« Cottigny el son collègue, no-

taires audit Roubaix, le 16 février 1847, en-
registré. 

Cette société sera en commandite seule-

ment à l'égard de la personne dénommée 

en l'acte présentement extrait, et en nom col-

lectif sous la raison sociale Charles WATTEL 

et C
e
 quant au sieur Wattel. 

La commandite est fixée à la somme de 

50,000 fr. 

La durée de la société est de huit années 

et ses effets remonteront au îs février 1847. 

Pour extrait. Signé C OTTIOY. 

Vu par nous président du Tribunal civil de 

Lille, officier de la Légion d'Honneur, pour 

légalisation de la signature de JB' Cottigny, 

notaire à Roubaix. 

Lille, le 27 février 1847. 

Pour le président empêché, 

Signe UESUOCSSEAUX , juge. (7343) 

Le but de la société est l'exploitation d'un 

fonds a'épiceries el fabrication de liqueurs. 

La raison sociale sera RAPOUTET et l'OU-

ZADOUX ; la signature sociale ne sera valable 

qu'autant que les deux associés auront signé 
concurremment. 

Le siège de la société est fixé avenue de fa 

Motte-piquet, 19. La mise de fonds est de 

3,000 francs pour chaque associé, en tout 
6,000 francs. 

Certifié conforme, Paris le 2 mars 1847. 

CASOl'lN. (7345) 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-

ble en date a Paris du 20 février 1847, enre-
gistré; 

Entre M. Cbarles COLIN, changeur, de-

meurant au Balais-Royal, à Paris, galerie de 
Valois, 171; 

Et M. Félix LÉVY, changeur, demeurant 

également à Paris, rue si- Honoré, 337; 

11 appert : 

Que la société qui a été établie entre eux 

par acte du il mai 1846, enregistré et publié 

conformément à la loi, sous la raison et si-

gnature sociales LEVY el C, et dont la durée 

était fixée à six années, à partir du 15 avril 

1846, et dont le siège était rue Saint-Honuré, 

337, pour l'exploitation d'un fonds de change 

de monnaies, de bijouteries et d'orfèvreries, 

est et demeure dissoute à compter dudit 

jour 20 février 1847. 

La société n'ayant ni dettes à payer ni re-

couvremens à faire, il n'y a pas lieu de nom-
mer un liquidateur. 

MASSELIK. (7340
V 

VrOnnal «5e commerce 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

I) en acte sous seings privés, en date du 14 

février 1847, enregistré a Paris le 27 du mê-

me mois, par Léger, qui a reçu 5 fr. 50 c ; 

Entre fit. Mathieu RAPOUTET, épicier, de-
meurant à Paris, avenue de Lamoite-Piquet 

19, et M. Louis POUZADOUX, tapissier, de-

meurant à Paris, rue du faubourg Saint-n'cis 
n° 56 ; 

11 appert : 

Que les susnommés ont formé entre eux 

une société en nom collectif dont la durée 

est fixée à dix ans qui ont commencé à courir 

Cabinet de M. DUTREIH, ancien principal 

clerc de notaire a Paris, rue Clioisc-ul, 9. 

D 'un acte sous seings privés, fait double à 

Paris, le 27 feviier 1847, enregistré; 

Entre I» M. Adrien LAÇASSE, négociant, 

demeurant i Paris, ruede Laucry, 17; 

Et 2° le mandataire de M. Théophile GE-

RARD, négociant, demeurant a Paris, rue du 

Lancr y, n, eu ce moment à Alger; 

Il appert : 

Que la société en noms colbelifs formé 

enire MM. Gérard et Laçasse, sour la raison 

GÉRARD et LAÇASSE, pour le commerce de 

coinciission et d'exploitation, suivant acta 

sous seings privés, du 14 mai i842, enregi. 

tré et publié, a été dissoute à partir du S7 

février 1847; 

Et que M. Butreih, ancien principal clerc 

de notaire, demeurant à Paris rue Choiseul, 

y, et M, Liniozin, négociant, demeurant à 

Baris, ru" ds l'ijchiquier, 15, ont été nom-

mes liquidateurs de ladite société, avec tous 

les pouvoirs nécessaires pour opérer conjoi -

tement la liquidation ac.lve et passive, ven-

dre, toucher et recevoir, poursuivre, traiter 

el transiger. 

Pour extrait. DETREIH (7344) 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, da 29 JANVIER 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur HAYIC, tailleur, aux Thèmes, 

Grande-Rue, 18, nomme M. Counot juge-

commissaire, el M. Thierry, rue Monsigny, 

9, syndic provisoire (N° 6784 du gr.) 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du i" MARS 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour: 

Du sieur SCOT iThéopliile-Louis), fab- de 

meubles - ébéniste , place St-Germain-des-

Prés, io, nomme M. Milliet juge-commissai-

re, et M. Befoix, rue St-Lazare, 70, syndic 

provisoire (S° 6872 du gr.); 

Du sieur LEiHEKE (Casimir), md de vins, 

à Puteaux, rue des Pavillons, i, somme M 

Germinet juge - commissaire, et M. Millet, 

bo.il. Sl-Deuis, 24 syndic provisoire (.A" 6815 
d i gr.}; 

Du sieur TESS1ER ( Pierre ), fripier, 

Montrouge, route d'Orléans, 1 18, nomme Si. 

Ferlé juge-commissaire, et M. Tiphagne. 

faub. Montmartre, 61, syndic provisoire (» 
6874 du gr.); 

Du sieur VAUBA1LLON fils (Jacques-Vir-

gile), fab. de vermicelle, rue de l'Aiguiilerie, 

6, nomme M. Cheval er juge-commissaire, 

elM. Henin, rue Paslourel, 7, syndic provi-
soire iS° 6875 du gr.); 

Du sieur BIENFAIT (Antoine-Cyril!e),md 

de meubles, faub. st-Martin, 174, nomme M 

Germinet j uge-commis-a re, et M. Ricbom-

me, rue û'O.-léans-St Honoré , 19, syndic 
provisoire (ti« 6877 du gr.); 

Du sieur CORSU aîné (Louis), fab. de meu-

bles en marquetlerie, rue ce la Cerisaie, 16, 

nomme M. Ferlé juge-commissaire el M. Pel-

lerin, rue Lepelletier, 16, syndic provisoire 
(N» 6878 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

SoiU invités à se rendr; au Tribunal de 

commerce de Paris, sallts des asseemblée. 

des faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FETTERLY (Joseph), serrurier en 

voilure», rue d as Ecluses Si-Martin, 2 bis, le 

8 oiars a 10 heures (H* 6**9 du gr.); 

Du ,-ieur MARCHAND, ehemisier-bonne-

tier, rue Richelieu, 8, le 8 mars i 10 heures 

IK" 6850 .du gr.); 

Du sieur HANIC, tailleur, aux Thèmes, le 

8 mars à 10 heures iN° 6784 du gr.); 

Pour assister à l 'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

«emens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MALEVAL (Louis-Etienne), ca-

rossier, boul. de l'Hôpital, 28, le 8 mars à 9 

heures (N° 6641 du gr.); 

Du sieur LANGLET, négociant, rue Sain-

tonge, 38, le 8 mars à le heures (N" 5817 du 
gr.); 

Du sieur MÉTRAL (Antoine), arçonnier.à 

Montmartre, le 8 mars à 3 heures (fi° 6603 
dugr.), 

Pour être procédé , sous la présidence de 

■ t' /'uge-commissairc , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA II est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de. leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur THOMAS (Jean-Bapliste), tailleur, 

rue Richelieu, 51.1e 8 marsâ 10 heures (N° 

0436 dugr.,; 

Du sieur GAPAROUX (Pierre-Augusle\ plâ-
trier, i Pierre-FiUe, j

s 8 ma
rs à 10 heures 

(N»6653 dugr.); 

De dame VOLLAEYS, mde de modes, rue 

St-Honoré, 336,1e 8 marsà 3 heures (N "6414 
du gr.); 

Du sieur GAUSSIRAN (Pierre-Anloine), 

tailleur, rue do l'Ancienue-comédie, 25, le 

(N"6632 du gr.); 

Du sieur MARTEL (Pierre\ nourrisseur. 

à Courb jvoie, le 8 mars à 3 heures (N» 6052 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la jaillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en clat d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés , tant sur les 

faits de la gestion que sur l 'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis quo les créanciers 
reconnus. 

MM. les créanciers du sieur DERAN-

COURT, négociant, rae de Cliohy, 40, sonl 

invités à se rendre, le 8 mars à 10 heures 

précises, palais du Tribunal de commerce 

salle des assemblées des faillites, pour en-

tendre le rapport des syndics sur l'état de 11 
faillite, et être procédé a un concordat ou à 

un contrai d'union, s'il y a lieu, conformé-
ment au Code de commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers recon-

nus (M" 65 1 3 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

tngt jours, à i 'tater de ce jour, leurs titres de 

créai! es. accompagnés d un bor Urean sur pa-

pier timbré-, indicatif des sommes à Mtlatner, 

MM les , créanciers i 

Du sieur ALIX alflé (Louis Marie-Arobroi-

se), md de vins et distillateur, à Batignolles, 

et riiu Godot, 47 bis, entre las mains de M. 

Defoix, rue St-Lazare, 70 syndic rte la fail-
lite (N» 6800 du gr.}; 

Du sieur CUDEL (Abel), md de laines pei-

gnées, rue de la Fidélité, 21, entre les mains 

de M. Hellet, nia Paradis Poissonnière, 56, 

syndic de la faillite N° 6744 du gr.); 

Du sieur BAQUEY (Pierre), ent. de maçon-

nerie, a Boulogne, entre les mains de M. 

Decagny, rue Thévenol, 16, syndic de la 

faillite iN" 6625 du gr.,; 

Du sieur RARISEEL Fidel Romain Chré 

lien , pâtissier, rue St-Antoine, 22, entre les 

mains de M. Golombel, rue Castellane, 12, 

syndic de la faillite (N° 6i22 du gr.); 

Pour, en conformité oe i article 4p,3 de la 

loi du 38 mai 1 B3H, être procédé à le vérifi-

cation des créances , qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

Cinq ©iC) du 22 mari. . • • 

Quatre t |2 0i0, j. du 22 m. . 

Quatre 010, j. du 22 mare._ . • 

Trois 0,0 ,1. du 22 décembre. 

Trois e>;0 (emprunt 1844). • ■ 

Actions de la Banque. 

Rente de la ville. . 

Obligations de la ville 

Caisse hypothécaire . . ■ • • 

Caisse A. Gouin , e. 1000 1. • 

Caisse Ganneron, c. 1000 h • 
4 Canaux avec primei . • • • 

Mines de la Granë'Combe . . 

Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne . • • • 

R. de Kaplei, j. <*
e
 i

8
",

1
?'

-
 ' 

— Récépissé» Rothschild. -

ASSEMRLÉES De 3 JHRS 1847 

NEUF HEURES 112 : isavid, lab. de toiles, vé. 

rif. - Gai.tbuz, laillenr, id. 

SKZE HEURES : Ro'issf.ni, opici?r, id. — Dlle 

Leloug, mde de nouveautés, id. — Saintin, 

imprimeur, dût. 1 

MIDI : Chouknt, lampiste, fab. de bronzes, 
synd. 

UNE HEURE : Beyerlé, horloger, id. — Da-

Kcsfle, boulanger, dût. — Llol'ct, tailleur, 

id. - Vaillant, grainetier, rem. à huitaine. 

TROIS HEURES : lluette, caroisier, syud. — 

Borco.rd et Ilerlon, banquiers, clôt. — Le 

bon commerçant, ex-notaire, id. — Ko-

l-lecourt, nég.-commis3., id. — Btilet, anc. 

tnd de lingerie, cooe. 

Duî8 [évrici- 1847. 

TJM. Gady, 77 ans, rue Fontaine-Volière, 18 

— M. Chevey, 21 ans, rue du Delta proje-

tée, 14.— M. Caudoux. 30 ans, rue du Faub.-

l'Oissonniére, 49. — M. Renaud. (.» ans, ru» 

BoclH chouart, 61. — Mine Deirieu, 43 ans, 

rus St-Gtrinain-l'Auxerrois, 18 —M. Das-

tocq, :o ans, rue du Faub. -st-Martin, I60.— 

M. Mer.orav, 77 ans, rue Clery, 63. — M. 

Daussin, 6'." ans, rue de la V eille-Monnaio, 

9. M. Béguin, 44 ans.iua Chariot, 18.— 

M. Davido, 39 ans, rue Sle-Avoie, 8. — M" 

Ecosse, 67 ans, rue du Ch tuin-Vert. 8. — 

MmeNoclat, oi ans, ru< Sle Marguerite, 11. 

— Mme veuve Rotl », rue d'Erfurth, 6. 

SSoMiege «lis 2 M»r* 
Àti COMPTANT» 

lit) 

lli -
III ' 

■I] 

jlli " 

no-

ta ' 
llU' 

lifi ' 

Cinq orode l'Etat romain.. 

Espagne, dette setive. . • • 

Dette diff. ancienne J .j 

Bette passive ' , . , 

Trois 0[0 184S ■ • • ; • ' 
Belgique. Bmprunt»»^ • _

 ;
 , 

~ — • • ' ' :1| 
_ trou oie • • • • ; ; ! 
— Banque 

Deux et demi hoUwdai» • • • 

Empr»iitponug»i»S*;_,
: 

Z d'Haïti. 

Emprunt du Piémont -

Lots d'Autriche. 

Cinq oie autrichien. 

aiœwi™ »» "* 

II* 

D*M lU'HO"»' 

Saiat-GerrnJto . - - • ' 

VerssilleJ, me dro e 
_ rive gauche. 

Paris à Orléans 

Paris àRouen 

Rouen au Havre - • • • 
Marseille à Avignon.-

Strasbourg à Baie . • 
Orléans à Vierzpn- . • • 

Boulogne à Amiens- . • 

Orléans a Bordeaux . • 

CheminsduNor^ - ; • 

Montereau à Tr»ï
e,

k Famp. i Haiebroui*. 

Paris à Lyon - • • ' I 

ParisàSlr»Gb°'
,r

* 

Tours à «sntes 
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Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

Mars 1847. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature 

le maire du premier 
arron 1 

A. Gi'
ï0T

' 


